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Nous abordons huitième année de ce siècle - la pénultième diront les puristes qui voient le 
XXT siècle ne commencer qu'en l'an 2001 -. Quoi qu'il en soit, avant de basculer dans le siècle 
futur, posons la question de savoir quel regard portaient nos anciens sur le XX' siècle naissant. 

En 1899, on prépare activement l'Exposition Universelle, son premier métro, son trottoir élec¬ 
trique. ses illuminations ; ht télégraphie sans fil, l’automobile, le cinématographe ou le gramopho- 
ne en sont à leurs balbutiements. Tous ces progrès, qui bouleverseront si profondément le siècle, 
ne préoccupent pas trop notre peuple : le pain, la paix, la liberté sont l’essentiel de ses préoccu¬ 
pations. 

En 1899 s'ébauchent des systèmes économiques susceptibles d’améliorer la condition humaine. 
Paul-Boncour - futur directeur de la revue Floréal - s'intéresse tout particulièrement au fédéralis¬ 
me (1), il prône la décentralisation pour “s’arracher à la contrainte de l’Etat”, le syndicat obligatoi¬ 
re, ainsi que l’Art mis à la portée du peuple. Avec la décentralisation, doivent disparaître les insti¬ 
tutions qui entravent la liberté de l’individu. Autre aspect économique : la coopération, afin de lut¬ 
ter efficacement contre un capitalisme qui ruine les pauvres pour enrichir les riches. Pour Charles 
Gide (2), elle est “une étoile dont la clarté peut servir de guide à l’humanité”. 

Fédéralisme, décentralisation, régionalisme, coopération, mutualité, autant de thèmes qui doi¬ 
vent aider à transformer la société en un monde meilleur. L’autorité et l'Etat doivent disparaître, 
remplacés par l’initiative individuelle, le savoir, la sociabilité, l’intelligence et l’amour de la liberté. 
Ces efforts vers un mieux-être économique et social provenant d’hommes de sensibilités diffé¬ 
rentes, attestent qu’à l’époque la réunion des valeurs s’imposait et que de nos jours les formules 
alors suggérées n’ont pas tellement vieilli. 

Certes la misère existait, mais ce n'était pas la famine. Quoi de changé depuis, nos éremistes 
qui avaient pour père les économiquement faibles des années 50 sont-ils moins nombreux ? 

En 1899, il n’était pas question d’expulser des locataires dont le propriétaire voulait augmenter 
le loyer, il n’y avait pas de logements inoccupés ou occupés par d’inutiles administrations (3) alors 
que de nos jours les SDF sont toujours plus nombreux à hanter nos villes. 

On ne parlait point de chômage en 1899- On commençait de s’apercevoir que la machine est 
faite pour l’homme et non l’homme pour la machine. “L’ordre social plus vaste et plus fraternel où 
la machine sera la servante commune des travailleurs libérés" que prédisait Jaurès n’est pas encore 
là. La machine est la servante des intérêts du capital, prétexte au chantage des licenciements. Le 
problème de la machine qui dispense l’homme des corvées matérielles est celui de la relève des 
hommes par la science (4) dont le capitalisme ne veut à aucun prix. 

En 1899, les Nations se réunissent à La Haye pour organiser la paix universelle, un siècle plus 
tard, l'ONU est incapable d’empêcher Clinton de faire déverser ses bombes sur une population 
innocente. 

En 1899. Dreyfus est gracié, en 1999 on redoute la grâce de Pinochet. 

1899 avait son Déroulède, nous avons notre Le Pen. 

En 1899, le Président de la République Félix Faure meurt dans les bras de Madame Steinheil (5), 
dans des circonstances analogues à celles qui risquent de provoquer la destitution du Président 
des USA. 

Etc... etc... 

“La Belle Epoque” ! Pas si belle que cela direz-vous. S'il ne fait aucun doute que le niveau et le 
confort de vie étaient infiniment moindre que de nos jours, on ne peut s’empêcher de constater 
cette formidable floraison artistique et littéraire (6). Si restreinte qu’elle fut, c’est la liberté d’écrire, 
de parler, de caricaturer. C’est aussi la politesse et un savoir vivre qui semble si désuet à nos 
enfants. 

Depuis un siècle notre économie, mal dirigée, a pour principe qu'il faut des riches pour faire 
vivre les pauvres., et des pauvres pour faire vivre les riches, de même qu'il faut des guerres “pour 
faire marcher le commerce, supprimer les bouches inutiles et les mal-pensant”. L’Etat-pieuvre 
continue sa politique de surpopulation, alors qu’il est incapable d’assurer aux jeunes un avenir, de 
les loger, de les instruire et même de les nourrir sans faire appel aux “Restos du cœur". 

Alors, nos “anciens” pouvaient-ils imaginer en 1899, un tel parcours ? Un siècle de boucheries, 
d’atrocités, d'injustices, un siècle qui n'a vécu que sous le règne de l'argent... 

Les ministères successifs n’y ont rien changé. Ce sont les mêmes hommes de gouvernement qui. 
comme de mauvais acteurs, ont rejoué sans cesse le même pièce de théâtre. 

Aussi, pour débuter cette année dans la joie, chantons gaiement, comme au siècle dernier : 

C’était pas la peine, c’était pas la peine (bis) 

C'était pas la peine assurément 

De changer de gouvernement. 

Avec tous nos vœux pour finir le siècle en beauté ! 

Gavroche 

(1) Il publie en 1900 chez Félix Alcan un ouvrage sur le Fédéralisme économique. 

(2) Onde d'André Gide, président de l'Union Coopérative française. 

(3) Scandale dénoncé par la cour des comptes en pleine crise du logement en 1949. 

(4) Préconisé par le théoricien de l'abondance Jacques Duboin. 

(5) On connaît la détails de sa mort qui firent dire aux chansonniers "Il se croyait César, il ne fut que Pompée". 

(6) Epoque de l'impressionnisme et du mouvement symboliste. 













L entrée de la ville des Otages - 85, rue Haxo, carte postale. 

1871, le drame de la rue Haxo : 
un lieu de mémoire impossible ? 

Le promeneur qui passait il y a peu devant le 85 de la rue Haxo, dans les Hauts de Belleville, pouvait lire au- 
dessus de l’entrée ces quelques mots énigmatiques : Villa des otages, et quelques pas plus loin, sous le porche d’une 
église, cette plaque étrange : Notre-Dame des Otages. Il poursuivait alors son chemin sans en savoir plus. Depuis 
le 8 novembre 1996, une rame Decaux, posée presque clandestinement, donne quelques éléments d’explication. 
C’est là que les communards ont exécuté 50 de leurs otages le 26 mai 1871. L’événement n’en est pas pour autant 
banalise. La rame en question ne peut en effet rendre compte de la problématique de ce massacre. Ses lecteurs 
étant pour la plupart peu au fait de l’histoire de la guerre civile de 1871. Il nous faut donc aller plus loin pour 
comprendre pourquoi cette Villa des otages n’a pu devenir un véritable lieu de mémoire. 


Quelles vérités 
pour un massacre ? 

Le 22 mai 1996, lors d’un colloque tenu 
à la Mairie du XX' pour le 125' anniversai¬ 
re de la Commune de Paris, j’ai eu l’occa¬ 
sion d’évoquer “Les otages de la rue Haxo". 

Cette communication visait d'une part à 
faire la lumière sur les circonstances du 
drame du 26 mai - des otages de la Com¬ 
mune, une cinquantaine, extraits de la 
Roquette par un peloton commandé par le 
Président de la Cour martiale Emile Gois 


avaient été fusillés “sauvagement” par la 
foule dans l’enceinte du 2 e secteur, à la 
Cité Vincennes, rue Haxo, dernier Q.G. 
de l’insurrection. Elle visait d'autre part à 
poser le problème politique induit par ce 
massacre. Pourquoi ce terrible épisode 
n’avait-il pas été revendiqué par nombre 
d’auteurs communards tels Lissagaray, 
Vallès ou Vuillaume, ceux-là estimant, 
tout comme leurs ennemis versaillais, qu’il 
était dû à un débordement furieux d’irres¬ 
ponsables et de mégères ? J’ai pu ainsi 
essayer de montrer, en utilisant davantage 
les sources, qu’il était annoncé depuis 
longtemps dans les réunions publiques et 


les clubs rouges et surtout qu’il avait bien 
été le fait d’authentiques communards. 
Encore faut-il préciser ici que des élus de 
l’Hôtel de ville et des chefs de la Garde 
nationale qui, par ailleurs, n’avaient pas 
été les derniers à jeter de l’huile sur le feu 
- notamment par le vote du Décret sur les 
otages - tentèrent in extremis de s’opposer 
à cette exécution populaire que, par la 
suite, des historiens interprétèrent comme 
étant “des représailles ”. 

La “boucherie ” de la rue Haxo qui n'a, 
précisons-le, aucune mesure avec la répres¬ 
sion versaillaise qui a fait des milliers de 
victimes, n’a pas jeté le trouble que d’un 
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1871, le drame de la rue Haxo 


que du côté “communard”, on va s’efforcer 
d’oublier “ces dangereux événements”. En 
modifiant les enjeux, l’évolution politique 
ultérieure du pays a aussi eu pour princi¬ 
pale conséquence un certain oubli parfois 
amnésique de cet épisode tragique de la 
guerre civile : la rue Haxo est devenue, 
presque pour tout le monde, un lieu de 
mémoire problématique. 


te, en ce qui concerne leurs lieux de repos. 

Il n’y aura donc aucune sépulture dans 
le “jardin des otages". Les pèlerins et les 
visiteurs ne pourront trouver matière à 
leur recueillement ou à leur curiosité que 
dans une reconstitution imaginaire. 

Le nombre exact des victimes et leur 
identité sont, dès le début, sujet à caution. 
Le commissaire Gitzner a recensé “47 
martyrs ”mais la première plaque commé¬ 
morative comportera 52 noms. Le monu¬ 
ment du centenaire et l’accueil de la 
Paroisse indiquent le chiffre de 49 vic¬ 
times. Les listes de noms, ici et là, sont 
souvent fantaisistes. Le gros rapport du 6‘ 
Conseil de guerre, de 1872, reconnaîtra 
que l’instruction s’est rapidement heurtée 
au mur du silence. Cet acte d’accusation 
n’est pas lui même scrupuleux : c’est un 
récit qui cherche ses effets pour mieux 
perdre tout ceux qui ont pu se compro¬ 
mettre dans l’affaire. Une pure représenta¬ 
tion donnant de tous les communards une 
image absolument négative. On y retrouve 
le mystérieux chiffre de 47 victimes. Au- 
delà du mythe “à destination”, on devine 
que ce manque d’unité autour des vic¬ 
times a empêché un travail sérieux de 
mémoire, condition sine qua non pour 
ériger un monument de dimension natio¬ 
nale. Les projets n’ont pas manqué pour¬ 
tant car le “jardin sinistre", qui se situait 
dans ce périmètre “ostracisé”é tait très visité 
aux lendemains de la Commune. Dès 
1872, L’Œuvre expiatoire, approuvée par 
le nouvel Archevêque de Paris, J. Hippoly- 
te, accueille sur les lieux des centaines de 
pèlerins, y organisant des “visites 




La tentative 
expiatoire 


Dès la découverte de la “fosse sanglante" 
le 29 mai 1871, on peut se rendre compte 
qu’il sera difficile, y compris pour tout 
ceux qui, à cette époque, se réclament de 
l’ordre social, de faire de la Villa Vin- 
cennes un lieu de mémoire. Certes les 
récits d’un certain nombre de témoins et 
les dénonciations d'un jeune communard 
permettent d’établir une partie des faits 
mais presque aussitôt le “front versaillais” 
se défait. Les diverses congrégations reli¬ 
gieuses récupèrent les dépouilles des leurs. 
Aujourd’hui, leurs tombes sont dispersées 
dans divers quartiers de Paris, en banlieue 
ou en province. Les gardes de Paris et les 
gendarmes, emmenés au cimetière de Bel- 
leville, y auront leur monument en 1877. 
Les corps du policier Derest et du mou¬ 
chard Largillière les suivent. Le premier a 
rejoint le Pré Saint-Gervais, le second, 
qualifié tout d’abord de “gendarme "a dis¬ 
paru. Je n’ai rien trouvé jusqu’ici sur les 
deux autres “agents secrets”, Ruault et Gref- 


Journée du 26 m»i 1871 
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L'arrivée des otages sur le lieu du massacre, carte 
postale. 


seul côté. Chez les versaillais, la passion 
contre-révolutionnaire a provoqué un 
front répressif’ comte les “cannibales ” de 
Belleville et les élus de la Commune du 26 
mars, ces derniers étant accusés d’avoir 
donné des ordres pour envoyer les otages à 
la mort. A ce propos, cette recherche m’a 
permis de prouver qu’il n’en fut quasi¬ 
ment rien. 

Enfin signalons que, pour sortir des 
imprécisions administratives et du folklore 
journalistique, je me suis livré à une vaste 
enquête d’identification des morts de la 
rue Haxo. Grâce à la visite des cryptes et à 
l’étude des registres des cimetières et de 
l’état civil, j’ai pu dresser une liste exacte 
de ceux que l’on appelle encore 
aujourd’hui dans des publications éduca¬ 
tives des victimes de la “justice du peuple”. 
On y trouve 10 religieux, 36 gardes de 
Paris et gendarmes, 1 officier de paix et 3 
indicateurs de police. 

Dois-je ajouter que cette étude, qui 
devait aller au-delà des mythes, d’où qu’ils 
viennent, n’avait rien d’évident ? Les 
enjeux politiques ou religieux, particulière¬ 
ment en ce qui concerne la documenta¬ 
tion du siècle dernier, sont autant de 
pièges qui jalonnent la route du cher¬ 
cheur. La confusion entretenue de part et 
d’autre autour de cette affaire s’explique, 
comme nous allons le voir, par une lutte 
entre la mémoire et l’oubli. Pour schéma¬ 
tiser, disons que du côté “versaillais", à tra¬ 
vers enquêtes, livres et commémorations, 
on va chercher à établir une vérité pour 
ensuite en conserver le souvenir, tandis 


Le pavillon de l 'Horloge sensé avoir abrité le conseil de guerre qui a décidé l'exécution des otages, carte postale. 



















publiques” — un premier “musée”é tant éta¬ 
bli au 85 rue Haxo - et tente par souscrip¬ 
tion de réaliser un double projet : 

“1° L’édification d'un monument en 
mémoire des otages qui ont péri les 24 et 26 
mai 1871 

2° La fondation sur le même lieu d'éta¬ 
blissements de bienfaisance. " 

Cette Œuvre, où l’on remarque toute 
une série de notables “parisiens”, dont 
Louis Lazare, Directeur des publications 
municipales, veut donc créer “un sanctuaire 
pour honorer la mémoire de ces nobles et 
généreuses victimes et pour servir à l'instruc¬ 
tion de la postérité”, donc établir un lieu de 
mémoire à vocation pédagogique par un 
monument architectural spectaculaire, mais 
aussi tout un ensemble “d’établissements de 
bienfaisance” pour opérer la “ transformation 
si humainement utile de cette partie du 20 
arrondissement’’-, l’enjeu était bien entendu 
de développer une bienveillante philan¬ 
thropie “pour les classes nécessiteuses”. 
L’“Appel à tous les chrétiens de l’univers 
catholique” ex. “aux amis de la France” de 
l’Œuvre expiatoire témoigne d’une certaine 
ambition. Il ne semble pas que les dons 
recueillis aient permis de donner une suite 
concrète à ce projet malgré (ou à cause de) 
la campagne de presse de 1872 autour du 
procès des “séides de la Commune" compro¬ 
mis dans le “massacre de la rue Haxo”ex les 
importantes célébrations religieuses qui, 
“deuilpublic" à l’appui, en ont alors ravivé 
le souvenir. A ce moment-là déjà les Auto¬ 
rités craignent d’exacerber des tensions per¬ 
sistantes et des consignes sont données en 
ce sens aux Gardes républicains : “il impor¬ 
tait - écrit un général à propos d’une mani¬ 
festation commémorative - de ne pas y 
envoyer un détachement nombreux qui pren¬ 
drait aux yeux des habitants le caractère 
d'une manifestation”. 

Cette Œuvre expiatoire va être relayée 
en 1873 par la Société des otages survi¬ 
vants de la Commune fondée par un fabri¬ 
cant de chaussures, Eugène Crépin. Celui- 
ci, qui avait été emprisonné par la Com¬ 
mune pour ses relations avec la police de 
Versailles, veut mettre sur pieds une 
“internationale des honnêtes gens”mais aussi 
installer sur le site logements et ateliers. 
Outre ces réalisations “sociales”, cette 
société prévoit notamment un “monument 
expiatoire” ex l’ouverture d’une salle du 
souvenir, sorte de musée des objets déjà 
recueillis. 

Ce projet ambitieux où le souvenir du 
carnage, conçu comme pédagogie, doit 
tenir une place de premier plan, va tour¬ 
ner court. En effet ni le clergé ni les Auto¬ 


un lieu de mémoire impossible ? — 

LISTE DES OTAGES TUÉS RUE HAXO 

Religieux : 

Compagnie de Jésus : Olivaint Pierre, 55 ans, prêtre, Supérieur de la rue de Sèvres. Caubert Jean, 60 
ans, prêtre. De Bengy Anatole, 46 ans, prêtre. 

Congrégation des Sacrés Cœurs de Jésus et de Marie (Picpus) : Rouchouze Marcellin, 60 ans, prêtre. 
Tuffier Polycarpe, 64 ans, prêtre, Supérieur de Picpus. Radigue Stanislas, 48 ans, prêtre. Tardieu Fre- 
zol, 56 ans, prêtre. 

Compagnie de Saint-Sulpice : Seigneuret Paul, 26 ans, séminariste. 

Congrégation des frères de Saint Vincent de Paul : Planchât Henri, 48 ans, aumônier de l’œuvre des 
patronages. 

Immaculée conception : 

Sabatier, vicaire à Notre Dame de Lorette. 

Gardes de Paris et gendarmes : 

Garodet Jacques, 47 ans, MDL, Garde de Paris. Geanty Jean-Baptiste, 43 ans, MDL, Garde de 
Paris. Bermond Louis, 42 ans, brigadier, Garde de Paris. Cousin Pierre, 44 ans, brigadier. Garde de 
Paris. Millote Louis, brigadier, Garde de Paris. Poirot Jean, 44 ans, brigadier, Garde de Paris. Pons 
Jean, 44 ans, brigadier, Garde de Paris. Bellamy, gendarme à cheval. Biancherdini Jean, garde de Paris. 
Blanchon, gendarme à pieds. Bodin Jean Philippe, 38 ans, garde de Paris. Breton Nicolas, 42 ans, garde 
de Paris. Carlotti Xavier, 44 ans, garde de Paris. Chapuis Georges, garde de Paris. Colombani Fabien, 
garde de Paris. Coudeville Charles, garde de Paris. Doublet Léon, 42 ans, garde de Paris. Ducros Jean- 
Louis, garde de Paris. Dupré Augustin, garde de Paris. Fischer Joseph, garde de Paris. Fourès Jean, 
garde de Paris. Keller Philippe, 43 ans, garde de Paris. Lacaze, gendarme à cheval. Mannoni Jean, garde 
de Paris. Marchetti Charles, garde de Paris. Margueritte Jean, garde de Paris. Marty Jean, garde de 
Paris. Mongenot François, garde de Paris. Mouillie Joseph, garde de Paris. Paul Laurent, garde de Paris. 
Pauly Jacques, 43 ans, garde de Paris. Pourteau Jacques, 43 ans, garde de Paris. Riolland Claude, garde 
de Paris. Valder Louis, 43 ans, garde de Paris. Valet, gendarme à pieds. Villemin Sébastien, garde de 
Paris. Weiss Sébastien, 30 ans, garde de Paris. 

Civils : 

Derest Claude, 47 ans, officier de paix de l'ex Brigade Lagrange, la police politique de l’Empire. 
Greffe, ébéniste, membre de la Libre Pensée, ex agent secret de Lagrange. Largillière Joseph, 60 ans, 
ébéniste, ancien insurgé de juin 48, blanquiste et ex agent secret de Lagrange. Ruault Joseph, 58 ans, 
tailleur de pierres, ancien des sociétés secrètes et ex agent secret de Lagrange. 

Remarque : on notera qu’il y a ci-dessus 37 gardes de Paris et gendarmes bien que le véritable chiffre 
soit celui de 36. En fait il y en a 40 d'inscrits sut le monument du cimetière de Belleville. On peut 
retrancher les 3 hommes fusillés à Sainte Pélagie. Reste 37, soit 1 de trop. 35 figuraient sur la plaque 
aux 52 noms : pour le 36' nous avons donc le choix entre Blanchon, gendarme à pieds, et Lacaze, gen¬ 
darme à cheval. 


rites ne vont le soutenir. Les statuts de 
cette Société ont un ton “versaillais ” qui 
rappelle par trop la guerre civile. 
Lorsqu’en août 1873, plusieurs milliers de 
personnes se rassemblent sur le terrain 
pour inaugurer le “monument commémora¬ 
tif’ (en fait la plaque avec les 52 noms), 
l’entreprise de Crépin est déjà condamnée 
par les instances gouvernementales et le 
clergé est absent. Le Ministère de l’Inté¬ 
rieur joue la carte de l’apaisement et va 
s’opposer “à la constitution d'une société 
ayant pour but (...) de perpétuer le souvenir 
le plus sanglant de ces épisodes (de 1871, 
ndr)”. Le Maréchal de Mac Mahon lui- 
même, sollicité, refuse son patronage à 
Crépin car il faut “dominer l’un des plus 
douloureux souvenirs de la guerre civile ”. 

Il ne va donc rester de ces projets que le 
petit musée et la plaque de marbre aux 
lettres d’or. La “collection” des objets du 
“théâtre du crime”, dont l’authenticité est 
douteuse, sera néanmoins longtemps visi¬ 
tée par les “touristes”. Après la mort de 
Crépin, en 1888, elle sera acquise par un 
notaire de Belleville demeurant selon les 


habitants - décidément toujours aussi 
anti-bourgeois - au “château des vaches". 

Les jésuites 
dans leurs œuvres 

Trois des religieux tués rue Haxo étaient 
membres de la Compagnie de Jésus, soit 
les pères Pierre Olivaint (le Supérieur), 
Jean Caubert, Anatole Bengy. Leurs 
tombes sont rue de Sèvres, à Saint-Ignace, 
avec celles des deux autres jésuites fusillés 
par les communards. Cependant l’on doit 
noter que dès 1872 la Congrégation a 
voulu acheter le terrain, dont le propriétai¬ 
re était alors un certain Lévèque, rentier 
du boulevard Sébastopol. L’Œuvre expia¬ 
toire, aux attaches gallicanes, qui convoi¬ 
tait la Villa Vincennes, acceptait de s’effa¬ 
cer, mais la Société des otages, à sa suite, 
tentait de s’emparer des lieux. Ce projet ne 
put aboutir. 

Ce n’est pourtant qu’en 1886 que les 
jésuites allaient définitivement se rendre 
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acquéreurs de cet “emplacement où sont 
tombés les victimes” dont personne ne vou¬ 
lait plus, pour une somme assez faible. 
Dans un premier temps, il était surtout 
question de protéger contre toute profana¬ 
tion le site sacré de l’exécution. 

Le temps passant, l’occupation des lieux 
allait se concrétiser. A partir de 1889, 
année au cours de laquelle un nouvel achat 
permit d’agrandir la propriété, des messes 
furent célébrées dans un petit oratoire, 
lequel fut remplacé par la “chapelle rouge" 
250 places, construite en 1894 : le caté¬ 
chisme était organisé dans deux hangars 
attenants par des Dames congréganistes. 
On y célébra 198 baptêmes d’enfants et 9 
d’adultes en 1896. On parle cependant 
encore de “sanctuaire " et le souvenir des 
otages reste très fort. Le pèlerinage de 
1897 devant le “sinistre mur” et la messe 
commémorative rassemblent de nombreux 
fidèles issus de toutes les couches de la 
société. Le père Foulongue a fait déposer 
plaques explicatives et croix “où furent 
déposés les corps des victimes 

Néanmoins ce mouvement commémo¬ 
ratif n'est pas prioritaire. L’évangélisation 
de la population “païenne"est bien le but 


principal. Ainsi, en 1898, une chapelle 
plus importante voit le jour. On se félicite 
l’année suivante de la procession du Saint- 
Sacrement qui s’est déroulée dans le jar¬ 
din. Il faudra attendre 1909 pour que la 
presse rouvre les plaies, le terrain de la rue 
Haxo étant, suite aux lois de 1901 et 1902 
et à la dispersion des jésuites, mis en vente 
comme “biens délaissés”. Toute une cam¬ 
pagne rappelle “le souvenir d’une scène de 
sang et d’horreur”. Les journalistes insistant 
sur l’aspect épouvantable et désolé du 
lieu : “c’est un mur (...) devant lequel il 
s'est passé quelque chose de terrible et de mys¬ 
térieux". Pour certains cette vente - Un 
certain Maître Cortot, avoué, a acquis la 
propriété pour 140 000 F - représente la 
fin d’une époque douloureuse : dans ce 
“triste jardin (...) nul ne viendra plus désor¬ 
mais rêver aux leçons inutiles de l’histoire” 
regrette le Petit Temps. 

En fait, très vite, les jésuites vont rebon¬ 
dir par un retour dont ils ont le secret 
(une bienfaitrice a racheté l’ensemble de la 
propriété). Des Pères, revenus rue Haxo, 
relancent leur apostolat sur une plus gran¬ 
de échelle. Bien sûr il y a toujours une 
place pour le souvenir. Lors de la démoli¬ 


tion de la Roquette, les “cellules” des 
jésuites sont rachetées pour être reconsti¬ 
tuées “dans la cour du patronage”, mais 
l’essor des œuvres concurrence le lieu de 
mémoire. Pour la réussite apostolique, il 
faut mettre une certaine sourdine au rap¬ 
pel de ces événements sanglants : cet 
endroit ne doit plus être maudit si l’on 
veut gagner à la cause chrétienne la jeunes¬ 
se de ce “Belleville de la barrière ”. En effet, 
sur cette “colline rouge ” de Saint-Fargeau, 
dans les années 20, le danger révolution¬ 
naire semble persister. Les descendants des 
communards paraissent encore menacer 
l’ordre établi ; selon les prêtres, la popula¬ 
tion de ce point culminant de Paris est 
“toujours aussi violente”-, un nouveau mas¬ 
sacre de curés, de policiers et de bourgeois 
par les “gardes rouges” pourrait se produire. 
Il n’est donc pas question de déployer une 
véritable pédagogie du souvenir. En effet 
si l’on fait exception des commémorations 
annuelles, prouvant que la mémoire des 
clercs est bien gardée, on peut s’aperce¬ 
voir, en étudiant la vie de l’Œuvre des 
Otages, que le projet de fond a bien chan¬ 
gé. Très tôt, les jésuites avaient songé “à 
transformer le théâtre de ces sanglantes hor¬ 
reurs en un centre de sainteté et d’apostolat”. 

L’évangélisation des “indigènes” des 
Hauts de Belleville par les Dames patron- 
nesses et les prêtres se poursuit donc avec 
d’ailleurs un succès certain. Quelques ex¬ 
communards et leurs familles se convertis¬ 
sent. Des jeunes des Villas deviennent 
séminaristes. Les activités du patronage 
attirent assez spontanément les gamins 
turbulents et désœuvrés de ce quartier 
pauvre. Ils endossent le maillot blanc orné 
du chrisme pour se livrer à la gymnas¬ 
tique. Selon l’expression d’un chroni¬ 
queur, le patronage est le donjon de la for¬ 
teresse installée dans ce pays de “conquête”. 

Certes les chiffres fournis par le véritable 
fondateur de L’Œuvre des Otages, le Père 
Henri Dififmé (1890-1978), qui en a exer¬ 
cé le ministère de 1932 à 1951, sont 
impressionnants - de 1893 à 1935, il y a 
eu 4 253 communions et 15 693 garçons 
et filles ont fréquenté les patronages. 32 
vocations se sont déclarées : on comptera 
pour finir 80 œuvres - mais ils ne reflètent 
pas cette coupure entre ceux qui fréquen¬ 
taient Les Otages et ceux qui choisissaient 
des les ignorer. La chose allait se compli¬ 
quer par l’apparition militante de la JOC 
rue Haxo. Une concurrence forcément 
mal ressentie dans le quartier où les mili¬ 
tants “unitaires”l CGT) étaient nombreux. 
On était ici en “territoire communiste”. Le 
Père Diffiné, ex-ouvrier, dont la famille 


CONDAMNATIONS PRONONCÉES PAR LE 6 CONSEIL 
DE GUERRE EN 1872 DANS L’AFFAIRE DE LA RUE HAXO 

Condamnations à mort : 

François Jean-Baptiste, 34 ans, layetier-emballeur, Directeur de la Roquette, exécuté le 24 juillet 

1872. Dalivous Louis, 26 ans, couvreur, capitaine de la 3' compagnie du 74'bataillon, exécuté le 20 
juillet 1872. Bcnot Victor, 39 ans, garçon-boucher, Colonel de la légion Bergeret, exécuté le 22 janvier 

1873. Saint-Omer (de) Emile, 44 ans, négociant, Lieutenant à la 3' compagnie du 74‘ bataillon, exécuté 
le 24 juillet 1872. Aubry Charles, 21 ans, paveur-bitumier, garde de la 1'" compagnie du 74' bataillon, 
exécuté le 25 juillet 1872. Trouvé Honoré, 21 ans. Chasseur insurgé du 18 mars, devenu Chasseur fédé¬ 
ré, peine commuée en Travaux forcés. Racine Jean-Baptiste, 22 ans, peintre sur verre, garde au 86 
bataillon, ex soldat du 136e insurgé du 18 mars, peine commuée en Travaux forcés le 22 août 1872. 
Gois Pierre François, 12 ans, employé, Colonel président de la Cour martiale, condamné à mort par 
contumace le 30 septembre 1872. 

Travaux forcés à perpétuité : 

Amary Edouard. 20 ans, galochier, sergent major au 74' bataillon. Broussat Pierre, 25 ans, journalier, 
Chasseur fédéré. Desmoulins Gautier, 36 ans, garçon de magasin, officier d’état major au 2' secteur. 
Gaude Victor, 19 ans, Fleuriste, Chasseur fédéré. Hamon Jean-Marc, 53 ans, peintre en bâtiment, capi¬ 
taine adjudant-major du 173' bataillon. Raymond Michel, 20 ans, journalier, garde à la 3‘ compagnie 
du 74' bataillon. Rigaud Joseph, 37 ans, chaudronnier, garde à la 3‘ compagnie du 74' bataillon. 

Travaux forcés à temps : 

Bruchon Claude, 53 ans, cordonnier, caporal au 174' bataillon, condamné à 20 ans. Ramain Antoi¬ 
ne, 46 ans, gardien de prison, nommé Brigadier chel à la Roquette sous la Commune, condamné à 15 
ans. 

Déportation dans une enceinte fortifiée : 

Barthélémy Jacques, 20 ans, maçon, garde à la 3' compagnie du 74' bataillon. Colnet Albert, 26 ans, 
estampeur en bijou, garde à la 3' compagnie du 74e bataillon. Piat Louis, 47 ans, clerc d’huissier, délé¬ 
gué de la 10* compagnie du 94' bataillon, membre du Comité Central de la Garde Nationale. 

Déportation simple : 

Dauvillé Ernest, 20 ans, plombier, garde à la 3’ compagnie du 74' bataillon. Hemon Gustave, 26 ans, 
tourneur sur bois, garde à la 3' compagnie du 74' bataillon. Mongars Louis, 39 ans, polisseur sur acier, 
garde à la 3' compagnie du 74'bataillon. 

Réclusion : 

Croizat Jean-Jacques, 62 ans, fabricant de galoche, capitaine de la 9' compagnie au 231' bataillon, 
condamné à 20 ans. 
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Bulletin des Otages de 1933 

avait compté des cômmunards, ne man¬ 
quait pas de combativité mais plutôt 
comme on allait le dire chez les siens, de 
“souplesse". Chaque année, il organisait la 
commémoration du 26 mai, étant 
d’ailleurs l’un des plus ardents pour obte¬ 
nir cette béatification des jésuites tombés 
sous la Commune demandée dès 1872. Il 
fut l’auteur d’une biographie de 106 pages 
sur “ Pierre Olivaint 1816-1871 un témoin 
du christ jusqu’au sang ”qui n’eut jamais le 
Nihil Obstat de la Compagnie. Les photo¬ 
graphies de ces anniversaires du “massacre 
des otages” nous montrent le jardin empli 
de la foule des fidèles, l’autel dressé au- 
dessus de la fosse où les corps avaient été 
jetés en 1871. La messe, dûment annoncée 
par le bulletin des otages, est célébrée 
chaque année par des personnalités reli¬ 
gieuses. Jusque en 1951 le Père Diffiné 
fera dans le bulletin une sorte d’éditorial 
rappelant les événements pour en tirer des 
leçons religieuses ou patriotiques. Pour ce 
mystique en effet cette “terre”est un lieu 
rédempteur : “sanguis martyrum, semen 
christianorum " ( “le sang des martyrs est une 
semence de chrétien’). Ce texte annuel lui 
permet de relier le sacrifice des cinq 
jésuites de 1871 à l’apostolat populaire de 
l’Œuvre des otages. Il bataille longtemps 
pour l’édification d’un monument com¬ 
mémoratif : en mai 1943, une maquette 
est même exposée dans la chapelle. Il faut 
d’ailleurs noter que dans cette église, que 
nous connaissons sous le nom de Notre- 
Dame des Otages et qui a vu le jour de 


1936 à 1938, grâce aux efforts du Père 
Diffiné, aucune inscription explicite ne 
concerne les otages de la Commune (cet 
édifice s’est appelé tout d’abord Chapelle 
du Sacré-Cœur). 

Avec la guerre 39-45 les choses vont de 
toute façon se modifier. Les jésuites 
s’impliquent en effet non seulement dans 
les œuvres d’aide sociale aux malheureux 
en tous genres de cette époque noire mais 
aussi dans une certaine résistance, comme 
l’a rappelé le Père Planckaert. Evadés, 
réfractaires au STO, communistes et juifs 
persécutés vont trouver de l’aide rue 
Haxo. Henri Diffiné n’a-t-il pas condam¬ 
né publiquement à la Basilique Mont¬ 
martre en 1942 la rafle du Vel’d’Hiv ? Ses 
sentiments ne font aucun doute sur ce 
plan. Si, en 1945, il s’inquiète de la persis¬ 
tance du mal intérieur, ce qu’il appelle “la 
tuberculose morale”, il se réjouit d’être 
débarrassé de la “vermine” allemande. 

Les temps changent cependant : “la pas¬ 
sion du 26 mai 1871 ” ne peut plus s’expri¬ 
mer comme auparavant. On ne dit 
d’ailleurs rien aux enfants de ces vestiges 
de l’époque de la Commune toujours pré¬ 
sents, bâtiments, plaques ou “prisons". Dif¬ 
finé, dans ce contexte de paix et malgré les 
nuances qu’il introduit dans ses textes, 
devient, aux yeux même de la Compagnie, 
trop “classique”. Ne veut-il pas que l’on 
considère envers et contre tout la tuerie de 
la rue Haxo comme une perpétuelle leçon 
de chose politique ? “Quand vous descen¬ 
drez de ce haut lieu de Paris — écrit-il en 
mai 1951 - vos yeux verront mieux la vraie 
route de la France". 

Le don par dessus 
Vambiguïté 

C’est dans les années cinquante que le 
grand virage est pris par l’Œuvre de la rue 
Haxo, sous l’impulsion du Père Etienne 
Thouvenin de Villaret (1917-1983). 
Lorsque cet “homme de théâtre ” arrive en 
1951 pour prendre la direction des 
Otages, le quartier n’a guère changé : 
“petites usines" et “nombreuses maisons plus 
ou moins lépreuses” parsèment ce qu’on 
appelle encore la “zone". 

L’apostolat de ce prêtre étonnant sera 
placé sous le signe de la joie. 11 veut avant 
tout le bonheur de ses paroissiens. Ayant 
tout d’abord protesté contre les expulsions 
qui sévissent Porte des Lilas, l’artiste se fait 
maçon. C’est ainsi que naissent Haxo 1 
(rue du Borrego), Haxo II (83, rue Haxo), 


le Foyer des jeunes travailleurs et la MJC 
des Hauts-de-Belleville qui se fera 
connaître par une série remarquable de 
manifestations culturelles. 

L’Habitat communautaire et la MJC, 
construits sur la propriété des jésuites 
menacée de réquisition par la Ville de 
Paris, résultent en fait d’un “don” t\w\ 
exprime sans aucun doute l’évolution 
d’une Eglise qui veut s’engager plus réso¬ 
lument contre la misère des travailleurs - 
les jésuites en particulier avec l’Action 
populaire de Vanves et la Province de 
Paris - mais le mérite de ces réalisations 
revient avant tout à Etienne Thouvenin 
qui, dès son arrivée, est “ à l’écoute des 
besoins de la population ” pour reprendre la 
formule de Marie Fourcade, aujourd’hui 
présidente de la MJC. 

Cet homme ouvert “aux échanges” et 
“assoiffé de justice” va donc tourner une 
page : “je ne suis pas attaché aux vieilles 
pierres pour elles-mêmes” écrit-il en 1953. 
L’Habitat communautaire, 160 logements 
ouvriers, est occupé par ses bénéficiaires 
dès 1958 et la MJC, avec son Foyer de 
jeunes travailleurs (140 places), ouvre en 
1960. Pour cela, il a fallu détruire une par¬ 
tie des vestiges de 1871 : le Pavillon de 
l’horloge et surtout le fameux Mur devant 
lequel les otages avaient été fusillés. Il n’en 
reste aujourd’hui que quelques moellons 
sous le petit monument du centenaire. Si 
un bout de l’enclos a été conservé, les 
plaques de marbre dénonçant les commu¬ 
nards ont disparu ainsi que presque toutes 
les “cellules" de la Roquette. Une partie du 
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terrain des otages à la hauteur du 79, au 
coin de la rue Haxo, a été vendu en 1953 
à la ville de Paris afin qu’elle y établisse 
une école, l’annexe du collège Pailleron. 
Depuis 1980, le service d’architecture de 
la Ville de Paris pour le XX' s’y est installé. 
On ne célèbre plus de messes commémo¬ 
ratives sur les lieux. 

Ce choix d’un certain oubli - car le Père 
Thouvenin savait ce qui s’était passé ici - 
va trouver sa consécration lors du cente¬ 
naire de la Commune dûment célébrée à 
la MJC en mai 1971. Une exposition, un 
débat (avec comme invités Armand 
Lanoux, Georges Cogniot et Jacques Rou- 
gerie), une pièce de théâtre sont organisés 
avec le soutien très actif d’Etienne Thou¬ 
venin qui, par ailleurs, n’interviendra pas à 
la MJC pour signaler cette ultime cérémo¬ 
nie qui va se dérouler le 26 mai à quelques 
mètres de là afin d’inaugurer religieuse¬ 
ment le monument du centenaire des 
otages dans ce qu’il reste de “l’enclos de la 
mort". Le texte que l’on peut toujours y 
voir inscrit dans la pierre introduit l’idée 
capitale selon laquelle les responsabilités 
de cette tuerie ont été partagées puisqu’il 
évoque “la répression inhumaine qui met¬ 
tait fin, en ces jours, aux excès de la Com¬ 
mune”. 

Quelques années plus tard, les jésuites 
iront plus loin encore. C’est ainsi qu’en 
1974, le Père Maurice Husson, chargé de 
la Paroisse, commentant le départ immi¬ 
nent des jésuites, conclut son texte par ces 
mots sur la rue Haxo : “ Haut lieu parisien 
qui garde encore le souvenir d’une espérance 
populaire : la Commune. Espérance que tous 
les religieux qui sont passés aux “Otages” 
n \ont pas travaillé à décevoir, mais à puri¬ 
fier, afin que les mots de Justice et de Frater¬ 
nité passant par l’Evangile, prennent une 
dimension plus universelle et qu 'ainsi la 
paix entre tous soit possible. ”En 1989 enfin 
la Société immobilière Haxo-Saint-Far- 
geau, mise en place dès l’origine par la 
Compagnie de Jésus, complétera le trans¬ 
fert de 1974 en donnant au diocèse “le ter¬ 
rain de la rue du Borrego ” qu’elle s’était 
“réservé”. 

Les jésuites sont partis en 1975 afin de 
poursuivre ailleurs leur Mission ouvrière, 
la Paroisse Notre Dame des Otages étant 
revenu au Diocèse par un nouveau don. 
Le Père Thouvenin de Villaret est décédé 
en 1983 : il attend toujours son bio¬ 
graphe. Aujourd’hui le jardin des otages 
n’est plus guère fréquenté. Ce 26 mai 
1998, lorsque j’y suis revenu, il était désert 
et bien tristounet. A l’Oratoire de l’église, 
une jeune stagiaire, intriguée par la petite 


plaque indiquant “monument des otages" 
m’a demandé ce que ça voulait dire, sup¬ 
posant, comme la plupart des habitants du 
quartier, qu’il s’agissait d’otages exécutés là 
durant la seconde guerre mondiale. Le 
lieu, muet et abandonné, semblait 
l’oppresser quelque peu. 


Conclusion 


La Villa des Otages n’a pu devenir un 
“lieu de mémoire” en partie à cause du 
contexte politique national et ce jusqu’à 
nos jours. Une Eglise ralliée à la Répu¬ 
blique puis au “progressisme ” ne pouvait 
plus assumer pleinement une bataille 
expiatoire. En outre, comme l’ont fort jus¬ 
tement noté quelques commentateurs, y 
compris religieux, la présence parmi ces 
otages de “gendarmes” c t de “civils” a sans 
doute empêché la béatification des prêtres 
martyrs : leur cause était différente 
(notons ici l’absence tout à fait significati¬ 
ve des trois mouchards sur les plaques de 
marbre de Notre Dame de Paris). 

Le fait que Les Otages soient devenus, 
durant presque un siècle, une Mission de 
la Compagnie de Jésus n’a pu qu’accroître 
les difficultés. Certes le sacerdoce du père 
Diffiné, cet homme d’action, relevait de la 
croisade eucharistique. Pour lui, l’Œuvre 
de la rue Haxo étant fondée sur “le sang 
des martyrs", cela impliquait un “devoir de 
mémoire ’’ qu’il remplit d’ailleurs avec fer¬ 
veur dans un style parfois abrupt. Esti¬ 
mant que la Commune n’avait été qu’un 
épisode de la crise nationale et qu’il était, 
dans son bastion de la chrétienté de la rue 
Haxo, toujours assiégé par ce mauvais 
peuple haineux et violent, il n’en dévelop¬ 
pa pas moins de nombreuses oeuvres en 
direction de la classe ouvrière dont il était 
issu ; fidèle à ses convictions, il tenta 
presque jusqu’au bout de faire édifier un 
“véritable" monument commémoratif 
mais l’apostolat populaire l’emporta sur 
cette obsession. C’est lui qui s’engagea 
pour que l’on achète les terrains néces¬ 
saires à un nouveau développement et qui 
demanda la transformation de l’Etablisse¬ 
ment en Paroisse. 

L’arrivée d’Etienne Thouvenin de Villa¬ 
ret, fils de général, en inaugurant, malgré 
une certaine continuité, un tout autre 
style, ne pouvait jouer qu’en faveur de 
l’oubli. Après le modèle de la souffrance 
christique comme référence voici venir 
celui de la félicité par l’union et la fête. 
Jésuite Etienne ? Bien sûr mais mainte¬ 
nant il faut savoir choisir l’essentiel. Ici 


Extrait d'une “lettre ouverte" du 12 mars 
1971, intitulée “1871, 1961, 1971”, signée 
d’Etienne Thouvenin de Villaret dans le cadre 
de la préparation du 10' anniversaire de la MJC 
et du 100' anniversaire de la Commune de 
Paris : 

(...) 

Chers Compagnons de la Chanson, votre leçon 
est la même : une claire, une simple leçon de bon¬ 
heur. Merci d’avoir accepté de chanter 
aujourd’hui pour le dixième anniversaire de la 
Maison des Jeunes “Les Hauts de Belleville”, qui 
est aussi le centième anniversaire de la Commune 
de Paris. Les jeunes la célèbrent avec une excep¬ 
tionnelle ferveur parce qu 'un moment de son his¬ 
toire s'est déroulée ici même. 

Dix prêtres et trente-cinq gardes de Paris, som¬ 
mairement jugés du haut du balcon de bois de la 
maison de l’horloge — dont beaucoup se souvien¬ 
nent - ont été fusillés là au pied d’un long mur, 
puis jetés dans une fosse. Le drame est notre 
remords : le lendemain, pour réprimer le massacre 
de nos frères (qui auraient à coup sûr condamné 
ces crimes), d’innombrables enfants du peuple de 
Paris, prompts au combat, à la révolte, à l’espoir, 
furent tués contre un autre mur proche. 

Qtielles que soient les options qui different et la 
foi d'origine diverse, fondées souvent sur un même 
amour de l’homme, puissent enfin s'établir sur ce 
sol gorgé de sang des liens fraternels qui rejettent 
la haine. 

(...) 


c’est le bonheur du peuple dans une 
approche vivante de la culture. Dans cette 
communion, dans ce don de soi, il semble 
bien que les références “gauchissantes" du 
moment, sublimées, aient pris le dessus et 
c’est l’extraordinaire refoulement du mas¬ 
sacre des otages de 1871 : le peuple victi¬ 
me prend leur place. Le Mur sinistre et 
culpabilisant ne doit plus exister. 11 est 
détruit pour des raisons constructives bien 
dans l’air du temps, à savoir la mise en 
place d’un habitat populaire digne de ce 
nom et d’une MJC qui prend son rang 
dans ce mouvement culturel issu de la 
Résistance même si son apparition est tar¬ 
dive. Le tournant progressiste de la Com¬ 
pagnie de Jésus dès 1965 et les consé¬ 
quences des événements de 1968 ont 
porté un coup définitif au “mythe tra¬ 
gique” de la rue Haxo. L’oubli volontaire 
des uns parfois nourri par le doute et 
l’amnésie plus ou moins organisée des 
autres ont renvoyé aux vieilles lunes cette 
colère d’un peuple en armes effrayant et 
incontrôlable qui, en dernière analyse, ne 
peut être reconnu par le gouvernement des 
hommes. 

Alain Dalotel 












Dessin paru dans le 
livre de lecture 
courante écrit par un 
inspecteur général de 
renseignement 
primaire et un 
inspecteur d'académie, 
Jean Lavenir 
(E. Petit et G. Lamy, 
Paris, Alcide Picard et 
Kaan, début XX' 


M. l'Inspecteur primaire me félicita publiquement et voulut 
me serrer la main. 


L’inspection primaire : 

un héritage de la monarchie de Juillet 


Une des dates importantes dans 
la carrière d’un instituteur est celle 
de la visite de son inspecteur : 
attendue et redoutée, c’est l’inspec¬ 
tion. Pourtant dans l’esprit des 
maîtres qui en contestent régulière¬ 
ment la valeur pédagogique, ces 
«visites» plus ou moins espacées 
dans le temps, n’ont guère qu’une 
utilité : celle d’un avancement dit 
“au choix”permettant un passage à 
l’échelon salarial supérieur plus 
rapide. Mais au delà de cet événe¬ 
ment épisodique de la vie de l’ensei¬ 
gnant, moment qui pourrait passer 
pour une simple formalité adminis¬ 
trative, c’est la relation d’un 
homme à sa hiérarchie qui est en 
jeu. 

instituteur, maître dans sa 
classe, doit néanmoins se 
conformer dans la pratique 
aux instructions ministé¬ 
rielles qui lui sont transmises 
par l’intermédiaire du Recteur, de l’Ins¬ 
pecteur d’Académie et enfin en dernier 
ressort par son inspecteur. Cette hiérar¬ 
chie mise en place au XIX‘ siècle n’a 
guère été modifiée. Ainsi pour rendre 
compte de la place de l’instituteur vis-à- 
vis de ses supérieurs, un texte daté de 
1927 reste d’actualité (1) : 


“Les chefs de l'instituteur sont : le 
ministre de l’instruction publique, le rec¬ 
teur, l’inspecteur d’académie et l’inspecteur 
de l’enseignement primaire. 

N’importe qui peut être ministre. Le 
ministre est là-bas, tout là-bas, à Paris. Il 
s’installe, projette quelques circulaires, puis 
il s’en va. Qui s’inquiète du minis-tre ? Le 
recteur lui-même est un gros personnage, 
assez lointain ; on sait son nom. Avec l’ins¬ 
pecteur d’académie, cela commence à deve¬ 
nir plus sérieux. Mais le véritable chef, c’est 
le chef qui habite là, tout près, celui qu ’on 
voit souvent et qui, sans crier gare, pour un 
oui ou pour un non peut vous tomber sur le 
dos. Le véritable chef, c'est l’inspecteur de 
l’enseignement primaire que l’on appelle 
plus simplement, et pour le faire enrager, 
inspecteur primaire". 

Dans un schéma “de cause à effet” 
classique, on peut écrire que l’enquête 
minutieuse sur l’enseignement primaire 
effectuée en 1833 par près de cinq cents 
inspecteurs sur l’ensemble du territoire 
national (dont Paul Lorain publia les élé¬ 
ments essentiels en 1837), (2) fut à l’ori¬ 
gine de l’ordonnance du 26 février 1835 
portant création du corps des inspecteurs 
de l’instruction primaire ; Guizot, 
ministre de l’instruction primaire, 
constatant le peu de zèle des comités 
locaux (et donc des autorités locales dont 
ils étaient l’émanation), aurait cherché à 


leur reprendre leur pouvoir sur l’instruc¬ 
tion primaire, en rendant permanente 
une mission remplie avec efficacité par 
des inspecteurs détachés des influences 
locales car étant, pour la plupart, 
membres de l’enseignement secondaire. 

Dans Histoire d’un sous-maître (3), 
Erckmann et Chatrian nous proposent le 
portrait d’un de ces inspecteurs “gra¬ 
tuits”, venu visiter Jean-Baptiste Renaud, 
sous-maître de l’instituteur Guillaume, 
au Chêne-fendu, quelque part dans la 
Lorraine de 1816 : “Dans ces cinq 
semaines, M. le curé Bernard et M. 
l’adjoint Faltô vinrent inspecter une fois 
l’école selon l’ordonnance (du 29 fev. 
1816). Ils trouvèrent tout en ordre, et M. 
Faltô, un ancien hussard, marchand de 
bois et maître d’auberge au Pied-de-Boeuf, 
m’interrogea pour voir ma force, disait-il. 
Il me demanda comment s’appelait le père 
des quatre fils Aymon, et me voyait embar¬ 
rassé. 

“Hé ! cria-t-il, vous ne savez pas 
ça !... Vous ne connaissez donc pas votre his¬ 
toire ?... C’est le père Aymon ! “ 


(1) PEROCHON E., L'instituteur, Paris, Plon Nourrit, 
1927, p. 68. 

(2) LORAIN P. Tableau de l’instruction primaire en France, 
d’après des documents authentiques et notamment d’après les 
rapports adressés au ministre de l'Instruction publique, à ht 
fin de 1833, Paris, Hachette, 1837. 

(3) ERCKMANN-CHATRIAN "Histoire d’un sous-maître’’ 
(1873) in Contes et romans nationaux populaires, Paris, J.J. 
Pauvert, 1963, pp. 227-350. 
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' V cHltaoiuusiuj tu , 

^.Conformément-aux; orur«-de ?M. ,‘le ^Ilnittre..de l'Instruction. publique , j’ai 
l’honneur de vous infortner que je vais me. rendre sans retard dans les communes de 
votre arrondissement, pour recueillir tes renscignemcns demandés par Son Excel¬ 
lence et' ponr encourager l’Instruction primaire', en secondant votre aèle et vos efforts 
en sa faveur. J'aurais voulu vous annoncer le jour et l’heure de mon arrivée dans 
votre commune; 'mais les pombreux incidens qui peuvent survenir dam le'cours de 
mon inspections'y opposent évidemment. Néanmoins, Monsieur le Maire, je vous 
''serais obligé, si vous vouliez bien vous concerter avec le Conseil Municipal et avec le 
Comité local, dès que cette circulaire vous sera parvenue, à l’efTet de satisfaire exac¬ 
tement aux questions ci-après proposées. 'Celte circulaire me sera remise avec les 
^réponses que vous aurez eu la bonté de faire écrirô dam- les espaces réservés qui les 
.attendent. Cette remise, faite par vous, Monsieur le’Maire, ou par un de MM. vos 
collègncs, fournira l’occasion favorable de nous donner mutuellement toutes les ex¬ 
plications relatives aux maisons d’école, et principalement à l’éducation que les 

enfans y reçoivent. > ' 

• r ‘ ^ 

. Agrçez,.Monsieur Je Maire, l’assurance de ma considération très-distinguée. 

ftf tJîiÿiec/aur f£?n*/uuro , 

i G”. Moralité de l’Instituteur ou-de-Hnstitotriee? , sa conduite P 

foomus _ j direction de son école? étfèf dut*! —y ; progrès des 

étès’cs?- /î>e>uf - ;* comment il ou elle, accomplit les devoirs de son 

état? Wvy- bcirJ -v , -» considération dont il ou elle, jouit dans la com¬ 
mune? , 

OBSERVATIONS du Comité et du Conseil municipal <*>. 

«JX»u*jY****J, /KcfeU, /brt/-*&o/ ejtfr/su‘iÿt 4 t**Jt *6Sert'f*t r <p" r ÿ" 0“*/ 

Juj&r JtSïrvtr /faenfeï /W /lun/iÙ4 

Æ^/rW.' «SA> à'd.ityfiiMtg-' «fi . t 

ed^h-a^/aJ/if/ta/aàM /2rtù> J, >'<-/'**'*<?*<>■ , 

e/JeUâ/ JexE faWdfiJ* ibamA*. ■■ 

,/c. ÛfiJ'tl C'd/ a(j nf**Xk«j)oé -XL- ex , eU4 Ju^/dtU/drtMJ. cS'aXtÿe***' *' 

c*i^/h/a/fï*/' ScJtJü ad/a. d/le/' û/ni»u^O, hiÛvtStqutiuO //« L/tf 

UJtùjù*/, .w acrAuZn 

‘j&**„*< fficfoG, dn'u^V, 

:' _ n Fait à. • le tZ>t?JfuijJkL) i83^. 

tUPaA/fùJy lO l f ' fjjx/Jedrt} tO’hipi/vtà/tù ; 

llCûfJctê j ■éûS£Ar&~ 

Lettre adressée par l'Inspecteur de l'instruction primaire pour le département du Cher à un maire, président du 
comité de surveillance des écoles primaires de la commune et un extrait de la réponse fournie le 10 juillet 1836 . 


Il riait comme un bien heureux, croyant 
avoir fait la plus belle découverte. M. Ber¬ 
nard riait aussi. 

Voilà nos inspecteurs communaux en ce 
temps là ! 

Mais une chose plus importante, c’est 
qu ’on me demanda mon certificat de bonne 
conduite. (...) Alors je fus reconnu comme 
sous-maître, en attendant le certificat de 
capacité, qui ne pourrait m'être délivré que 
plus tard, lorsque j’aurais passé mon exa¬ 
men du second degré, ce qui devrait 
m'exempter du service militaire ’’. 


A ce portrait d’un inspecteur laïque, les 
auteurs font succéder celui d’un inspec¬ 
teur ecclésiastique, venu faire passer 
l’examen de capacité : “Tout à coup la 
nouvelle se répand que M. l’inspecteur était 
en route ; qu ’il avait commencé sa tournée 
par Blamont ; qu’il s’avançait en détrui¬ 
sant les sous-maîtres, en les épluchant, en 
les cassant, en les réfutant à la douzaine, 
sans considérer leur triste position, ni le ser¬ 
vice militaire, qui les empoignerait aussitôt 
qu ’on les avait mis de côté’’. 

Le témoignage de l’inspecteur général 


Matter (ancien Inspecteur de l’académie 
de Strasbourg) sur la manière dont 
étaient conduites les inspections avant 
1835, résume parfaitement la situation. 
En 1830, dans son guide Le visiteur des 
écoles, il constate que “s’ily a des inspec¬ 
tions utiles, il en est beaucoup d’inutiles, et 
celles qui ne sont que de vaines démonstra¬ 
tions de zèle ou de simples visites de parade 
sont toutes de ce nombre. Elles dérangent les 
études et leurs enlèvent un temps précieux; 
elles démoralisent les mauvais maître et 
leurs inspirent une déplorable sécurité. Elles 
affligent tout le monde en révélant l’infé¬ 
riorité de ceux qui sont les supérieurs dans 
la hiérarchie établie ’’. 

De la loi Guizot 
aux lois Ferry 

La loi du 28 juin 1833 (oeuvre de 
François Guizot) n’a pas, sous le rapport 
des instances de surveillance, apporté de 
grandes modifications à l’organisation 
mise en place sous la Restauration, qui 
instituait un comité local de surveillance 
auprès de chaque école, composé du 
maire, du curé et d’un ou plusieurs 
notables, et un comité d’arrondissement 
chargé tout à la fois de nommer les insti¬ 
tuteurs sur la présentation des conseils 
municipaux et d’inspecter ou de faire ins¬ 
pecter par des délégués, pris soit parmi 
ses membres soit hors de son sein, toutes 
les écoles de son ressort. Cette organisa¬ 
tion, maintenue en 1 833 ne produisit 
pas et ne pouvait produire les fruits 
excomptés. Guizot chercha alors à rendre 
permanente la mission exceptionnelle 
d’inspection qui avait montrer tout le 
bénéfice que l’on pouvait attendre de 
visites effectuées par des hommes dont ce 
serait l’unique tâche. Une fois installés, 
ces inspecteurs se chargeront d’ailleurs 
eux-mêmes, dans leurs rapports, de 
dénoncer les incapacités des autorités 
locales. 

Les conclusions s’imposent d’elles 
mêmes ; les conditions nécessaires au 
développement de l’instruction ne sont 
pas réunies, et ce, malgré la volonté du 
gouvernement. A cela plusieurs raisons : 
l’incurie des comités locaux, la mesquine¬ 
rie des maires, et dans une moindre 
mesure, l’insouciance des curés qui 
détournent le temps scolaire à des fins 
religieuses. Dans un tel contexte, la mise 
en garde des inspecteurs semble s’impo¬ 
ser : “Qu ’on se persuade donc bien que ce 
ne sera que par une surveillance active et 
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incessante de la part des inspecteurs que 
l’on parviendra à remédier aux nombreux 
inconvénients qui résultent de l’incurie des 
comités locaux et aussi, il faut bien le dire, 
de celle des maires ”. 

En ce sens, l’ordonnance du 26 février 
1835 qui installe un inspecteur dans 
chaque département doit peut-être beau¬ 
coup à l efficacité de la mission excep¬ 
tionnelle d’inspection de l’année 1833, 
mais avant tout, elle s’inscrit dans la 
volonté d’un gouvernement de s’immis¬ 
cer dans les affaires de l’instruction pri¬ 
maire, jusque là domaine réservé des 
autorités religieuses. Comme s’en 
explique Guizot dans ses mémoires, l’ins¬ 
pecteur, dans son département, était 
avant tout chargé : “de visiter régulière¬ 
ment ces écoles et d’en faire connaître au 
ministre, aux recteurs, aux préfets, aux 
conseils généraux et municipaux, l’état et 
les besoins”(4). 

Parer à la médiocrité des comités 
locaux chargés de développer l’instruc¬ 
tion, combler les lacunes de l’administra¬ 
tion, instituer dans le département, au- 
dessus des organes d’arrondissement, un 
pouvoir spécial, entièrement «adonné à 
une seule attribution», et confié à un 
administrateur qui serait vraiment 
“l’homme de l’instruction primaire” : tel 
semble avoir été le dessein de Guizot en 
créant l’inspection de l’enseignement pri¬ 
maire. Par ailleurs, on connaît les dispo¬ 
sitions de la loi du 22 juin 1833 ; une 
école primaire par commune, une école 
normale par département, une école pri¬ 
maire supérieure pour toute ville de plus 
de 6000 habitants, telles sont les innova¬ 
tions positives ; mais pour les timidités 
de Guizot, notons, pas de fréquentation 
obligatoire et pas de gratuité, sauf pour 
les indigents et rien en ce qui concerne 
les filles. De plus la loi laisse aux com¬ 
munes le soin de nommer les maîtres et 
de fixer le taux de rétribution. Est-ce à 
dire que la création du corps des inspec¬ 
teurs, corps dont il assume la paternité, 
sera pour cet homme le moyen de rester 
dans la logique de sa doctrine d’une forte 
centralisation de l’Etat. Mais, étudiant les 
effets de l’application de la loi Guizot 
dans le département de la Somme, René 
Lemoine fait remarquer (5) que : “à un 


(4-) GUIZOT F., Mémoires pour servir à l'histoire de mon 
temps. Tome 3, 1860, Michel Levy Frères, p. 78. 

(5) LEMOINE R. La loi Guizot, 28 juin 1833 : son appli¬ 
cation dans le département de la Somme, Paris, Hachette, 
1933, p. 487 

(6) CERE cité par GONTARD M. Les écoles primaires de la 
France bourgeoise (1833-1875), Toulouse, CRDP, p. 36. 


agent de l’Etat, dont il voulait faire le chef 
de service départemental de l’instruction 
primaire, Guizot refusera tout ce qui se 
rapporte à la formation, à la nomination, 
aux mutations des instituteurs, à leurs 
concours, aux sanctions mêmes dont ils 
pouvaient être l'objet. (...) privés de toute 
fonction, de tout pouvoir administratif, les 
inspecteurs ne recevront que des attribu¬ 
tions pédagogiques. Encore leur seront-elles 
disputées par les notables et alourdies par 
une énorme tâche de bureau”. Nous 
sommes encore bien loin de l’inspecteur 
tout-puissant de la IIP République, dans 
un système qui ménage encore le pouvoir 
des comités locaux et supérieurs, sans 
pour autant se dissimuler l’incompétence 
et la médiocrité de ses membres. 

De ces nouveaux fonctionnaires, le 
titre sera pourtant envié et la charge rela¬ 
tivement rémunératrice. Un certain pres¬ 
tige leur sera conféré par leur mode de 
recrutement et de nomination. La plu¬ 
part sont choisis parmi les professeurs des 
collèges royaux ou communaux ; des ins¬ 
tituteurs, eux aussi, peuvent être admis 
dans les cadres, s’ils ont servi «avec dis¬ 
tinction» dans l instruction primaire pen¬ 
dant au moins cinq années consécutives. 
Nommés par le ministre de l’instruction 
publique, les inspecteurs sont considérés 
comme membres de l’Université, et à ce 
titre, ont le droit de porter l’habit noir 
avec une palme brodée en soie bleue sur 
la poitrine. 

Répartis en trois classes, suivant les 
départements où ils sont affectés, les ins¬ 


pecteurs qui résident toujours au chef- 
lieu, reçoivent un traitement fixe de 
1500, 1800 ou 2000 francs (il est de 200 
francs pour un instituteur ) et des indem¬ 
nités de frais de tournée (1 fr. par école 
visitée, 1 fr. par commune, 2 fr. par jour¬ 
née passée hors de sa résidence). 

Mais, très vite, leurs occupations s’avè¬ 
rent trop lourdes, étroites et souvent sté¬ 
riles et le travail de bureau, accablant. De 
plus, les inspecteurs doivent se déplacer 
dans des circonscriptions très vastes, avec 
des moyens de transport pénibles et 
lents ; comme le nombre des écoles à 
visiter est très élevé, ils abrègent réguliè¬ 
rement leurs visites pour respecter l’itiné¬ 
raire de la tournée soumise au recteur, se 
livrant ainsi à la critique : “nous devons 
dire que les visites des inspecteurs laissent 
beaucoup à désirer; elles devraient être 
faites avec une certaine solennité; elles se 
font souvent avec précipitation, sans exa¬ 
men approfondi de la situation des écoles, 
du zèle des instituteurs, du progrès des 
enfants. Les inspecteurs qui semblent 
presque toujours pressés de terminer leurs 
visites s'abstiennent de convoquer les 
membres du comité local et se retirent très 
souvent sans avoir une idée bien précise des 
besoins de l'école qu 'ils viennent de visiter 
et des mesures à prendre pour sa prospé¬ 
rité» ”((>). 

Certes, dans leurs rapports officiels, les 
inspecteurs s’efforcent, à l’image de Lau¬ 
rent Dantec, le second sous-inspecteur 
nommé dans le département du Nord 
(en 1841), de minimiser leurs difficultés 


Leçon de méthode 


« La méthode étant généralement ce qui manque le plus aux maîtres, j'essaie de leurs en 
donner une leçon, en faisant la classe moi-même, sous leurs yeux, et sous les yeux des 
autorités qui m’accompagnent. 

Ainsi pour les cahiers d’écriture, après avoir recommandé aux maîtres d’exiger la plus 
grande propreté, et le plus grand ordre, je les visite moi-même, et j’adresse aux enfants, en 
quelques reproches, ou quelques paroles d’encouragement, suivant qu’ils me paraissent les 
mériter. 

Dans l’épellation, dans la lecture, dans la récitation des leçons, catéchisme et autres, 
j’exige que les enfants parlent doucement à haute voix, et j’insiste particulièrement sur la 
valeur des mots, dont l’expérience m’a convaincu que l’on ne s’occupe pas assez, et sans 
laquelle cependant la lecture dégénère en un mécanisme routinier sans profit pour l’intelli¬ 
gence. 

Pour la grammaire, je n’attache pas une trop grande importance aux définitions rigou¬ 
reuses; et dans une dictée ou analyse que je donne, je multiplie à dessein les questions 
pourquoi, comment cela, qui me paraissent si propres à piquer la curiosité des enfants, à for¬ 
mer leur jugement, à provoquer leur attention. 

Quand j’en viens à l’arithmétique, j’essaie, en envoyant les enfants chiffrer au tableau, de 
leurs donner en même temps une leçon de moralisation : je ne crains pas de parler de la 
chope et du petit-verre, malheureusement si commun dans les campagnes. Je leur demande 
ce que coûtent, pris par jour, une chope et un petit-verre seulement, au bout d’un mois, de 
six mois, de deux ans etc...et je les amène à trouver eux-mêmes la somme énorme qu’une 
funeste et brutale habitude va engloutir dans les cabarets en 10, en 20, en 30 ans, et qu'ils 
auront à leur disposition, qui viendra grossir leur épargne, s’ils ont la sagesse de s’en abste¬ 
nir. 

C’est ainsi que je crois donner aux maîtres une leçon pratique de méthode plus utile que 
si je me bornais à de simples conseils abstraits, que très souvent ils pourraient bien ne pas 
comprendre». 
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Modèles de bons 
points soumis à l'ap¬ 
probation de l'inspec¬ 
teur primaire de 
Bourges en 1851 par 
des imprimeurs 
locaux. Le bon point, 
qui connaîtra un suc¬ 
cès aujourd'hui non 
encore démenti, s'ins¬ 
crit dans la liste des 
récompenses préconi¬ 
sées par le "Reglement 
particulier des écoles 
primaires ". 


et s’emploient à donner d’eux une image 
conforme aux souhaits de leurs supé¬ 
rieurs (7) (voir encadré leçon de 
méthode). 

Pour autant, la presse pédagogique s’en 
fait régulièrement l’écho, ces rapports 
destinés aux recteurs, ne peuvent cacher 
la masse des inspections bâclées, des abus 
manifestes d’autorité, comme en 
témoigne Luiz dans ses Scènes de la vie 
d’instituteur (8). 

« Eh bien, le croiriez-vous ? malgré ce 
zèle, cette activité, ces déblais, malgré cette 
hécatombe monstre de papiers et de livres, 
malgré ces tremblements de l'instituteur 
qui, sans un miracle évident pouvaient 
dégénérer en fièvre véritable, l’Inspecteur 
n ’était pas toujours satisfait. Monsieur 
l’Instituteur, l’atmosphère de l’école est 
chargée de poussière ! ou bien : Monsieur 
l’Instituteur, l’air de votre classe est trop 
concentré. C’étaient les préliminaires de 
l’inspection. Si une toute petite toile d’arai¬ 
gnée bien inoffensive avait échappé au 
balai de l’instituteur, comme autrefois 
l’Enfant-Dieu au massacre des Innocents, la 
toile valait une sévère réprimande au chef 


d'école. Votre zèle. Monsieur, me semble 
tiédir. Rappelez-vous que la sollicitude du 
Gouvernement ne peut s étendre qu 'aux ins¬ 
tituteurs méritants. Si votre dévouement 
faiblissait, je ne balancerais pas à proposer 
votre changement à l’autorité compétente. 
Pendant ce temps l’instituteur balançait 
comme la feuille du peuplier’’. 

Etablissant le bilan scolaire de la 
monarchie de Juillet, Maurice Gontard 
peut donc affirmer que l’institution des 
inspecteurs est loin d’avoir donné tous 
les résultats qu’on en attendait. De 
quelque côté que l’on se tournât, écrit-il, 
-fréquentation des enfants, méthodes et 
enseignement, recrutement du personnel, 
surveillance- les difficultés s’amonce¬ 
laient. La réussite n’était pas aussi com¬ 
plète, la satisfaction aussi générale, la 
situation aussi satisfaisante que l’indi¬ 
quaient des statistiques volontairement 
optimistes puisqu’il fallait exalter 
l’oeuvre du Régime. Néanmoins, l’insti¬ 
tution a pris corps comme l’a constaté 
René Lemoine (9) : “ Discrets, diplomates, 
souples et patients, désireux de concilier 
parfois l'inconciliable, d’ailleurs absorbés 
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par leurs fonctions, vraisemblablement en 
lutte contre toutes les formes et tous les 
degrés de la routine, les inspecteurs éten¬ 
dent leur action, développent leur crédit, 
s'imposent à l'attention générale”, ce qui 
ne va bien sûr pas sans provoquer 
l’inquiétude des notables qui se sentent 
dessaisis d’une part de leur prérogative, 
réaction qui sera une des causes du 
conservatisme de la loi du 15 mars 1850. 

Plusieurs ordonnances (nov. 1837, 
dec. 1839, dec. 1846) complétèrent l’ins¬ 
titution en adjoignant à l’inspecteur un 
ou deux sous-inspecteurs par départe¬ 
ment et enfin pour couronner cette orga¬ 
nisation, en créant (nov. 1846) deux ins¬ 
pecteurs supérieurs de l’enseignement 
primaire. 

1850 à 1870 : 
remise en question 
et maintien de l’inspection 

La loi du 15 mars 1850 (loi Falloux) 
ne détruisit pas l’institution; au 
contraire, elle l'étendit. Elle établit qu’il y 
aurait, dans chaque arrondissement, un 
inspecteur de l’enseignement primaire, 
choisi par le ministre, mais de manière à 
localiser l’inspection, après avis du 
conseil académique de chaque départe¬ 
ment. D’autre part il est facile de voir 
que si cette loi confirmait l’inspection 
primaire, elle la modifiait profondément 
dans sa hiérarchie. Conséquence du frac¬ 
tionnement de l’autorité rectorale sous 
laquelle passaient tous les fonctionnaires 
de l’enseignement primaire, tous les ins¬ 
pecteurs, ceux des plus petits arrondisse¬ 
ments comme ceux des plus importants 
chefs-lieux, devenaient égaux, par sup¬ 
pression du grade de sous-inspecteurs. 
Du reste, les anciennes attributions des 
inspecteurs, furent en grande partie 
confirmées tant par la loi elle même que 
par les circulaires qui suivirent. 

En 1852, à la suite du changement 
politique qui fut la conséquence du coup 
d’Etat du 2 décembre, l’institution des 
inspecteurs primaires fut menacée d’une 
ruine complète. Le conseil d’Etat fut saisi 
d’une loi qui supprimait les inspecteurs 
primaires et les recteurs départementaux 
dont ils relevaient. L’inspection publique 
et privée, confiée aux inspecteurs d’aca- 


(7) A.D. Nord 1 T108/5. 

(8) Cité par GONTARD M. op. ch. p. 37. 

(9) LEMOINE R. op. ch. p. 493. 
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demie, devait être exercée dans le canton, 
par le juge de paix, assisté d’un certain 
nombre de délégués nommés par le pré¬ 
fet. La surveillance directe des écoles était 
dévolue au maire et au curé (ou pasteur 
ou rabbin). Le projet ne faisait mention 
des inspecteurs primaires que pour le 
département de la Seine. 

Ainsi la grande oeuvre de Guizot était 
détruite; l’instruction primaire devenait 
de nouveau une affaire purement com¬ 
munale, que quelques faibles liens 
auraient à peine rattachée à l’administra¬ 
tion centrale. Par une contradiction appa¬ 
rente, le démantèlement du corps des ins¬ 
pecteurs, qui sera réclamé dans un souci 
de liberté en 1968, était réalisé en 1852 
dans un esprit réactionnaire et conserva¬ 
teur. Il semble d’ailleurs qu’à cette 
époque les convictions même les plus 
profondes aient été ébranlées, comme 
celles de Guizot qui en 1852 s’exprimait 
ainsi (10) : “Une question s’élève et préoc¬ 
cupe fortement les esprits : cette extension 
croissante, ce développement continu de 
l’instruction populaire, est-ce un bien ? est- 
ce un mal ? faut-il s'en féliciter ou le déplo¬ 
rer, s’y confier ou s’en alarmer ? Question 
douloureuse, question humiliante, mais 
dont nous n 'avons pas le droit de nous 
plaindre; il est naturel qu'elle soit posée; 
nous avons mérité qu 'elle fut posée ... ”. 

Quoi qu’il en soit, les inspecteurs pri¬ 
maires trouvèrent d’énergiques défen¬ 
seurs, non-seulement au sein même du 
ministère de l’instruction publique, mais 
plus encore dans le nouveau Conseil 
d’Etat. Un journal pédagogique, le 
Manuel de l’instruction primaire , réclama 
le maintien d’une institution que son 


rédacteur en chef avait toujours regardée 
comme la pierre angulaire de l’instruc¬ 
tion primaire. En présence d’objections 
auxquelles il ne s’attendait pas, le gouver¬ 
nement ajourna son projet, puis le retira. 

Le service de l’inspection primaire 
semble donc avoir atteint, près de vingt 
ans après sa création, un schéma d’orga¬ 
nisation des plus satisfaisants (scolaire- 
ment et politiquement), puisque les lois 
républicaines de 1881 et 1882 ne le 
modifièrent pas. Bien au contraire, la loi 
du 28 mars 1882, en enlevant aux 
ministres des différents cultes tout droit 
d inspection sur les écoles primaires, 
accrut un peu plus le pouvoir des inspec¬ 
teurs de l’instruction primaire. 

La III' République s’est, dans les faits, 
fort bien accommodée de cette organisa¬ 
tion (il), faisant de l’inspecteur de 
l’enseignement primaire un rouage essen¬ 
tiel au développement de l’instruction 
primaire. 

De la fin du XIX e à 1968 

Dans les années qui suivirent les lois 
Ferry, l’inspecteur primaire est devenu 
un personnage important de la vie de 
l’instituteur, celui qu’immanquablement, 
on retrouve dans toutes les biographies 
de cette fin du XIX et du début du XX' 
siècles. Les “hussards noirs de la Répu¬ 
blique”, débarrassés de la pesante tutelle 
des curés et des élus locaux, trouvent 
désormais dans l’inspecteur primaire le 
représentant immédiat de l’administra¬ 
tion, son incarnation la plus active et la 
plus redoutable. Les arrondissements, 


Portrait d'inspecteur 


«Mon cher Georges, 


Nous avons reçu hier la visite de M. l’Inspecteur et croyant t’intéresser, je m’empresse de 
te faire connaître l’impression que cette visite a produite en moi. 

Comme la plupart de mes camarades, j’ai éprouvé tout d'abord une certaine émotion qui, 
si elle avait duré, m’aurait certainement empêché de suivre avec fruit tous les détails de 
l’inspection. Heureusement elle n’a été que passagère, grâce aux paroles bienveillantes et 
encourageantes de M. l’Inspecteur. 

(...) Certes nous n’avons pas eu la bonne chance de répondre convenablement à toutes 
les questions posées, mais M. l’Inspecteur a pu se convaincre néanmoins de nos efforts 
pour arriver à profiter des leçons qui nous sont données. Aussi témoigna-t-il sa satisfaction 
à notre instituteur en nous engageant en outre fortement à persévérer dans notre zèle pour 
l’étude. 

Après le départ de M. l’Inspecteur, notre maître nous a exprimé son contentement pour 
les bonnes réponses que nous avions faites : il nous a invité à faire encore plus d’efforts 
pour qu’à la prochaine inspection ce soit tout à fait bien. 

Cette visite m’a fait réfléchir sur l’intérêt que prend le Gouvernement de la République au 
développement de l’instruction du peuple. Non content d'instituer des écoles et de les pour¬ 
voir en bons maîtres, il envoie des Inspecteurs constater les résultats, donner des direc¬ 
tions, des encouragements, rechercher les améliorations à apporter à l'enseignement ou à 
l’installation des écoles. Notre devoir est donc de répondre par une application soutenue à 
l’intérêt que nous témoigne le Gouvernement. (...)». 


trop grands, ont faits place en 1886 à des 
circonscriptions plus réduites (un peu 
plus de 400), circonscriptions sur les¬ 
quelles “régnent” les inspecteurs pri¬ 
maires, véritables “Barons” qui inspec¬ 
tent écoles primaires publiques et privées, 
font partie de droit de toutes les commis¬ 
sions scolaires en veillant à l’exécution de 
la loi, président les conférences canto¬ 
nales d’instituteurs, instruisent toutes les 
affaires relatives à la création ou la 
construction des écoles publiques, à 
l’ouverture des écoles privées, des classes 
d’adultes ou d’apprentis et enfin, ce qui 
touche directement ses “subordonnés”, 
donnent leur avis sur la nomination et 
l’avancement des instituteurs et des insti¬ 
tutrices des écoles publiques, sur les 
récompenses à accorder ou les peines dis¬ 
ciplinaires à infliger au personnel ensei¬ 
gnant. 

Homme instruit (le concours national 
est accessible depuis 1887 aux seuls licen¬ 
ciés), dévoué au gouvernement et plus 
encore à l’instruction primaire, guide des 
instituteurs de sa circonscription -qu il 
tient informés des nouvelles méthodes, 
des grandes directives ministérielles dans 
ses conférences pédagogiques-, un chef 
mais également un père, tel est le portrait 
que la République veut donner de ses 
inspecteurs de l’enseignement primaire. 

Tel est le portrait dressé par ce texte 
tiré d’un manuel de lecture du début du 
XX' siècle (12) : (voir encadre ci-contre). 

La situation des instituteurs et plus 
encore des institutrices, s’est améliorée. 
Modestement peut-être, mais de façon 
réelle, les années 1880 voient l’instituteur 


(10) Discours tenu le 1° mai 1852, dans l’assemblée générale 
de la Société pour l'encouragement de l’instruction populaire 
parmi les protestants de France 

(11) C’est à peu de chose prés celle encore en vigueur en 
1998, confert : Le guide des instituteurs, Villeurbanne, 
A.J.C. Bertrand, 1984, p. 101 : 

Ont un droit complet d’inspection : enseignement, pro¬ 
grammes, méthodes, locaux, etc... 

- les Inspecteurs généraux ; 

- le Recteur (dans son académie) ; 

- les Inspecteurs d'académie ; 

- l’Inspecteur départemental de l’Education (dans sa circons¬ 
cription ou dans sa spécialité). 

ont un droit de visite des écoles (état des locaux, du matériel, 
hygiène et tenue des élèves): 

- Le Préfet ; le sous-Préfet ; 

- le maire (même pendant les heures de classe) ; 

- les médecins scolaires ; 

- les membres de la Commission de l'Education Nationale 
(Assemblée Nationale) ; 

- les inspecteurs de l’action sanitaire et sociale : 

- les délégués départementaux de l’éducation Nationale. 

(12) DELSART - CUIR. Cours pratiques de langue fran¬ 
çaise, Cours moyens, A. DRUEZ cité par MOITRIEUX G., 
GROSJEAN C. L'école de Jules Ferry à travers les manuels, 
Nancy, C.R.D.P. 1981, p. 62. 
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bénéficier d’une réelle ascension sociale, 
que l’on peut imputer au besoin croissant 
d’instruction et au surcroît d’estime dont 
bénéficie l’éducation publique. L’article 
“instituteur” du Nouveau dictionnaire de 
pédagogie (13) les décrit ainsi : “Ni caste, 
ni corps ferme (...), l’instituteur français est 
en quelque sorte, le type de cette classe 
moyenne, nourri dans le travail et 
l’épargne, fait de courage solide (...) d'étude 
et expérience de la vie, qui n 'a ni ressenti¬ 
ment contre la société, ni haine contre les 
autorités (...) ni intolérance à se substituer 
à celle dont il a gémi (...). La République a 
eu raison de se fier à lui» ” 

On conçoit que dans un tel contexte, 
où l’estime le dispute à la reconnaissance, 
les relations entre instituteurs et inspec¬ 
teurs devraient s’établir sur une même 
dévotion à la République, qui a fait d’eux 
des personnages respectés. Le maître 
d’école aurait enfin à ses côtés cet 
homme qui serait le garant de ses droits 
mais également celui qui en l’empêchant 
de céder à la routine, garantirait la qua¬ 
lité de son enseignement. On admettrait 
dans ce tableau quelques accrocs, comme 
celui bien anodin raconté par l’institu¬ 
teur Ernest Perochon (14) : “chaque ins¬ 
pecteur a sa marotte (...). Aussi les vieux 
maîtres ont-ils, au cours de leur carrière , 
reçu les instructions les plus variées. Tel 
chef faisait, de la grammaire, le pivot de 
tout; pour son successeur, l’enseignement 
expérimental des sciences avait une autre 
importance ! Celui-ci, emballé devant le 
calcul mental «écrit». Celui-là mettait au 
premier plan l’enseignement historique. 
Pour d’autres, la grosse affaire était l’orga¬ 
nisation des cours d’adultes, ou la mutua¬ 
lité, ou l’écriture droite ou la psychologie 
expérimentale, ou l’anti-alcoolisme, ou le 
chant, ou le dessin... ou bien, ou bien.... on 
n ’en finirait pas ! 

Tout cela est assez inoffensif, car, en fin 
de compte, cela ne change pas grand’chose à 
la vie de l’école. Evidemment, l’instituteur, 
pour peu qu ’il soit habile, ne va point 
contre la volonté de ses chefs”. 

Ce discours, à savoir ce calcul entre 
soumission et contestation est celui 
qu’ont pu se tenir tous les instituteurs 
soucieux de préserver leur tranquillité et 
leur avancement de carrière du début du 
siècle jusqu’en mai 1968, date à laquelle, 
“la parole libérée”, des discours plus radi¬ 
caux ont été prononcés. 

Ce raccourci fait néanmoins injure à 
tous ces instituteurs qui, militants syndi¬ 
caux, pionniers de pédagogies nouvelles 
ou anonymes dénonciateurs des abus de 


leur supérieur ont agi, oeuvré pour que 
l’école primaire change, pour que cette 
image trop belle de l’inspecteur tuteur 
moral de ses instituteurs qui accourt à la 
première difficulté soit plus nuancée. 
Mais qu’en est-il de la grande majorité 
d’entre eux ? Isolés dans leurs écoles, ils 
se contentent d’instruire la jeunesse en 
cultivant le culte de Jules Ferry, peu ten¬ 
tés par l’aventure pédagogique car, 
comme le souligne Perochon “(...) le vou¬ 
drait-il, qu 'il ne pourrait attacher une 
importance extrême à toutes les nouveautés; 
sa tâche essentielle est trop lourde pour 
qu ’il puisse se permettre de quitter long¬ 
temps la route ordinaire, ou, si Ton veut 
même, les sentiers battus. En éducation, les 
sentiers battus ont du bon ”. 

Signalons également que l inspection 
des salles d’asile a été réorganisée par le 
décret du 2 août 1881, qui a substitué 
aux anciennes déléguées spéciales des 
salles d’asile, des inspectrices départe¬ 
mentales des écoles maternelles et qu’en 
1889, les inspectrices de l’instruction pri¬ 
maire se voient accorder les mêmes pré¬ 
rogatives que les hommes, sur les écoles 
de filles. 

Sous couvert d’un prestige que contri¬ 
bue à accroître le sérieux et la qualité de 
l’enseignement donné par “ses maîtres”, 
l’inspecteur primaire est donc devenu un 
notable de sous-préfecture. Pourtant, 
c’est durant la Illème République, et ce 
malgré le contrôle des inspecteurs, que 
les instituteurs ont commencé à s’organi¬ 
ser en amicale puis en syndicat pour 
défendre leurs intérêts et leurs droits face 
à l’administration et pour dénoncer les 
abus de certains inspecteurs. Ces abus 
semblent être de plusieurs ordres. Ainsi 
dans les Lettres d’institutrices d’autrefois 
(15), l’inspecteur de 1897 apparaît sou¬ 
vent comme soumis au pouvoir politique 
local, incapable d’aider les enseignants, se 
bornant à un contrôle réglementaire et 
impersonnel. Il est, de plus, accusé par 
les institutrices de s’intéresser un peu 
trop à des aspects extrapédagogiques... 

D’autres critiques de la fonction, appa¬ 
raissent également sous la plume de 
pédagogues ou de philosophes, comme 
ce portrait qu’ Alain dresse, en 1932, de 
l’inspecteur primaire dans ses Propos sur 
l’Education : “Le pédagogue inspecteur est 
un gendarme qui veut s’assurer que l’insti¬ 
tuteur a préparé sa leçon. Le métier de sur¬ 
veiller rend stupide et ignorant; cela est 
sans exception. Je sais que beaucoup d’ins¬ 
pecteurs courent les chemins par tous les 
temps et font voir un zèle admirable; très 


bien, mais cela ne leur donne point 
d’esprit. Je regrette de le dire et d’attrister 
ces braves gendarmes, mais il faut le dire... 
Il faut dire que ces pédagogues bavards 
finiront par rendre impossible un métier 
déjà difficile et qu’au surplus ils ne 
connaissent point”. 

Mai 1968 et l’après 1968 

Dans cette vision très simplifiée de 
l’histoire de l’inspection primaire, nous 
pouvons partager l’opinion défendue par 
Roger Ueberschlag qui voit dans les 
grèves de mai-juin 1968, le passage d’une 
inspection acceptée et sentie même 
comme nécessaire à l’apparition de pro¬ 
positions nouvelles telles que la substitu¬ 
tion du contrôle inspecterai par un 
contrôle de gestion locale : “malgré sa 
bonne volonté, l’inspecteur introduit de la 
perturbation dans le déroulement de la 
classe. L’inspection fait aussi figure d’acci¬ 
dent dans le déroulement de la vie scolaire. 
Elle est sans signification ni sur le compor¬ 
tement du maître, ni sur celui des élèves. 
Par contre la note qu 'il attribue décide de 
la carrière de l’inspecté” (16). 

Ces “réflexions sur l’inspection dans les 
écoles primaires” sont significatives de la 
période à laquelle elles se rattachent. En 
effet, remarque leur auteur, jusqu’aux 
événements de mai 1968, “l’inspection en 
tant que système était acceptée et même sen¬ 
tie comme nécessaire”. Les maîtres accep¬ 
taient l’aide technique de l’inspecteur et 
son contrôle. Mais les grèves de mai-juin 

1968, par le climat de «liberté» qu’elles 
engendrèrent, ont vu apparaître des pro¬ 
positions nouvelles telles la substitution 
au contrôle des inspecteurs d’un contrôle 
de gestion locale et le remplacement des 
rares conférences pédagogiques par un 
recyclage permanent. Trente ans plus 
tard, ces belles propositions sont restées 
lettres mortes ; 1968 reste néanmoins 
une date importante dans l’histoire du 
corps des inspecteurs. 

La période qui suit “mai 68” est effec¬ 
tivement riche en articles qui prennent 
position dans cette remise en question de 
l’inspection. S’agit-il de défendre les 
positions de l’inspecteur ou de proposer 

(13) BUISSON F. Nouveau dictionnaire de pédagogie, 
Paris, Hachette, 1911, volume 1. 

(14) PEROCHON E op. cit. pp. 69-70. 

(15) BERGER I, Lettres d’institutrices d’autrefois, Bulletin 
des amis du Musée pédagogique, 1952. 

(16) UEBERSCHLAG R., ‘Réflexions sur l'inspection cLins 
les écoles primaires’’ dans Cahiers Pédagogiques, n° 82, mai 

1969, pp. 53-58. 
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des modifications de fonction, toutes les 
tendances s’expriment dans un courant 
qui semble atteindre son apogée dans le 
milieu des années 70 avec la sortie de 
l’ouvrage de Robert Gloton, Autorité à la 
dérive (Casterman 1974) et de l’article 
polémique de Bernard Chariot, “Faut-il 
tuer l’inspecteur ?” (L’éducation, 13 mai 
1976). 

Instituteur puis inspecteur, Robert 
Gloton part de son expérience profes¬ 
sionnelle pour montrer que l’école est 
intentionnellement organisée de façon 
hiérarchique, centralisatrice et bureaucra¬ 
tique. C’est dans ce contexte social et 
politique qu’il replace la relation inspec- 
teurs-inspectés. “ Une longue expérience de 
la relation inspecteur-inspecté, écrit-il, 
révèle que la relation entre l’inspecteur et 
l’instituteur relevant de son service est de 
même nature que la relation maître-élève". 
Dès lors, le bon inspecteur acquiert une 
valeur symbolique, à la fois bon maître et 
bon père. Robert Gloton montre la com¬ 
plicité inconsciente qui s’établit entre les 
deux parties : renoncer à exercer l’auto¬ 
rité est moins difficile que d’amener ceux 
qui subissent l’autorité à accepter cette 
renonciation. 

Cette analyse que prolonge Bernard 
Chariot sous un angle plus psychanaly¬ 
tique pourrait trouver un écho dans ces 
propos de André de Peretti (17) : “Les 
évolutions de la pédagogie seraient bien 
plus aisées si les enseignants s'avisaient de 
leur liberté, s'ils acceptaient de se trouver 
entre personnes au lieu de se défendre der¬ 
rière des rôles, aussi bien de leurs collègues 
que des administrateurs, attribuant à des 
figures d’autorité des rigidités et des inter¬ 
dictions qui sont magnifiées, l’image de 
l’inspecteur tenant plus à l’imagination 
qu’à la réalitéajfrontable”. 

Dans les faits, l’après “Mai 68” n’a pas 
apporté, en ce qui concerne l’inspection 
de grands changements. Avec le retour à 
la situation normale, les propositions for¬ 
mulées dès octobre 1968 par Robert 
Melet ( 18 ), “ extension de la responsabilité 
des enseignants et orientation essentielle¬ 
ment pédagogique de l’action de l’inspec¬ 
teur”, ont regagné le tiroir duquel les ins¬ 
tituteurs ne désiraient peut-être pas vrai¬ 
ment les voir sortir. En effet, si dans 
d’autres degrés de l’enseignement, 
l’après-68, en réponse aux actions répres¬ 
sives de l’autorité, a été fertile en inci¬ 
dents, l’enseignement primaire a été peu 
touché. Un ouvrage publié en 1972 par 
la tendance syndicale Ecole émancipée, 
sous le titre La Répression dans l’enseigne- 


L'inspection ne s'use 
que si on la refuse 

Refuser l'inspection, c'est possible I j 

Cesi tin droit reconnu par U note de scr* ice n* 83 512 du BO n* *16 
du 22/12*83 qui *l«* l'absence de note pédagogique 


Refuser l'inspection, comment ? 1 

Par écrit dans une lettre adréuée à l'inspecteur ou oralement 
tors de sa visite 

Refuser t'inspection, pourquoi ? 1 

- Parce que l'inspection est une institution rétrograde qui entraîne 
la soumission, l'infantilisation, la division des personnels, 
renforce leur isolement et cautionne Iimmobilisme 

Parce qu'un jugement noté n'a jamais apporté ni d'aide ni de 
solution constructive. 

- Parce que l'inspection est inutile face à l'échec scolaire, au* 
sur-effectif',. 

Refuser l'inspection, pour : _ \ 

-fa cnpprr^«ion de là note et l'avancement de toutes et tous au 
rythme le plus favorable (pas de salaire au ‘mérite*) 

Des équipes pédagogiques cl un fonctionnement collectif des 
etablissements sans emprise hiérarchique. 

Ne reste pas seul devant ta note 
rejoins le Collectif ! 

Collectif National Anti hiérarchie 77. rue des haies 75020 Paris 


Le retour de 
« monsieur l’Inspecteur » 

Virage à l'Education nationale : Jean-Pierre Chevène¬ 
ment, à l’opposé de son prédécesseur, imite les ins¬ 
pecteurs à multiplier les contrôles. 


tout an pirirâsi un • àliiisira 
fèputiUcsrn • basa sur la valeur 
du système édutUil et lo sons de 
reriort. Jcan-Pfera Cnpvêrosieot 
prend parfois des oiseovii ms 
dlamSttaiemsnt oppetéat. mais 
ccniormes sut dog/nM soctev» 
te» égal taire* »t «retenta. A 
quelques /iurs d'iiWva.’e. I» mi¬ 
nistre de l'Sducation national* 
vienl ffHlusIiOf les .vnb^uïlés <Jé 
sa politique. 

La 22 i*nvi»r damier, alcrt 
qu'il réunissait i*a inspecteurs 
généraux de rCducation tiaho- 
nsi9. il a fait sensoiiou an décla¬ 
rant que • * OW tnr moyen <fa 
çotaniv ta quanti dir sanù ce pu¬ 
blic de rCducâbOO osfjona'e, 
rW do bùw contr&or régolwv- 
mont ce«*-ci pur wt coipt <r« 
tonettonnum ^dépendant* • 
Oa n» peut pas. a adirée le «»• 
lustm. « CriHfvtf ta principe de 
lèntpeeaon » 

Ce* propos l/aachcnt très 
nettement avec la ligne suivie 
prtoédernirwRt mi Alain 3av*ry 
qui avait été (usqu't adtrttira 
que certains enseignant! pula- 


**ni rttvur d* *jW de! contré- 
ta*. les réiractairea rgéoérWf- 
ment ioiiuaneés par lea 
consignas du S-G.E ff-C F.D.T.) 
ne recevrôiK p»s de rote pédfr 
gngujjc, ce qui f ’M gênant pour 
leur carrière mais ne filwu*: 
rottet d'auc-jrie aincoon dltcrli- 
nairo. 0* plue. Alain Savary avait 
décrété qua las riapsceont Indl- 
vdualias ne ccnstlluaraienl plu» 
qu'une . IScFe socorde » pour 
las inspectouis généraux. 

Multiplier 
les visites 


estima que • J* corps «nsaignanr 
ne s sortit sa tout!/air» io 
coatoS» et A l'évatdeao/t . «t que 
les mairies « «wiprertfrment net 
que révaiiMp'an oa leur travail sa 
Joiwfe A yptrservmtitm de leur 
ponautAUf ef « <our aswdtetf • 
l«s Irepactam sont donc invités 
t porter un jugement sur • tact- 
et11 proprement pddejoç-qvt t 
des iméieasés. 


Oie* plus t» trirôake invite 
l'inspection générale i - mvJri- 
p(Wr Ira visrtee dans les itabtisse- 
oiemt .. i être daventaga p/i- 
ttfde auprès dos prolosseo 13 . 11 
indique même quo la notation pé- 
d^osnfu» don relléier te valeur 
de l'onseigriant. qu'elle ne doit 
pu se b osai sur la critère de 
l'ancienaolé, pourtant consderê 
conime owor.iiol par tu orgarJ- 
salicos syndicales Ce gauche. 

A l'opposé de cette pîiilaso- 

phM. un* nouvelle régiemnmitvcn 

publiée au bulletin oiilciel do 
l'6duc*twn «talionaio eu 3i Jan¬ 
vier wncama le* élfarti Cénéii- 
deree de bourses. H ne le»' sera 
désormais plus denunft. pour 
obtenir uno nids de l'ÊIJt ou 
continuer i en bAnélicv», C'cfcre- 
mr de bons résutut* M leur su'- 
nra d'appartenir I une ramnlo dis¬ 
posant de reteou'caa iniérieum 
• ira normes administratives. 


Jacques MALHERBE. 


ment (19), recense, de septembre 1968 à 
janvier 1972, quelques cent cinquante 
cas d’enseignants sanctionnés pour avoir 
refusé l’inspection. Sur ces cent cin¬ 
quante cas, on ne compte que vingt cas 
d’instituteurs et une quinzaine d’élèves 
d’école normale. 

En mai 1981, le nouveau ministre de 
l’éducation nationale, Alain Savary, 
estima nécessaire de réformer une inspec¬ 
tion jugée inadaptée et amnistia tous les 
enseignants mais sous le coup de sanc¬ 
tions disciplinaires suite à un refus d’ins¬ 
pection ; il renonça, en janvier 1983, à 
une grande réforme en confirmant “le 
maintien de l’inspection individuelle et de 
la notation’’, soulignant que “le service 
public de l’éducation nationale ne saurait 
accepter que ses membres parraissent sous¬ 
traits à un contrôle". On imagine le désar¬ 
roi du “front contre l’inspection” qui 
réaffirme dans son manifeste (20) que : 


L’INSPECTICIDE 




Le Figaro 9 février 1985 

“la lutte contre l’inspection n 'est qu 'un des 
aspects de celle qui se mène contre la hié¬ 
rarchie sous toute ses formes. Et sans 
oublier que le premier rapport hiérarchique 
c’est celui de l’enseignant sur ses élèves". 
Mais s’il publie des brochures aux titres 
évocateurs -L ’inspecticide et Non à l’ins¬ 
pection-, son audience reste malgré tout, 
assez faible. 

En conclusion, s’il y a ici et là remise 
en question de certaines tâches de l’Ins¬ 
pecteur, il n’y a pas de véritable rejet de 
la fonction, comme le souligne l’enquête 
réalisée six ans après les grèves de 1968 
par Pierre Ferran (21) : “nulle part chez les 
enseignants, même à travers les critiques les 
plus dures, même au sein des contestations 
les plus profondes, l’inspecteur en lui-même 
ne se trouve vraiment réfuté. Lorsque l’ins¬ 
pection est prise à partie, c’est dans tel ou 
tel mode de fonctionnement de son corps 
entier, ou à contrario, dans tel ou tel 
reproche adressé en particulier à un homme 
et n ayant aucune incidence sur la fonction 
considérée dans son ensemble. Ceci nous 
convainc (...) que le corps des inspecteurs né 
en 1835 ne périra pas un siècle et demi 
plus tard, mais qu 'il doit néanmoins se 
garder, aujourd’hui plus que jamais, d’une 
certaine sclérose qui tend à pétrifier, dans 
la structure verticale hiérarchique, ses pré¬ 
rogatives et ses attributions ”. 

Joël RAVIER 


(17) Cité par RAFFETIN A. Instituteur : psychologie, socio¬ 
logie d'une profession. Rouen, C.R.D.P. p. 96. 

(18) MELET R. " Demain, des inspecteurs” dans L'éducation, 
31 octobre 1968, p. 11. 

(19) La Répression dans l’enseignement, Paris, Maspéro, 
1972. 

(20) L'inspecticide, brochure anti-hiérarchique du collectif 
des enseignants de Paris rejusant l'inspection et la notation, 
1985, p. 5. 

(21) FERRAN P. La relation inspecteurs - inspectés, Paris, 
C. R. E. F. E.D.,1974. 










Du bal clandestin au bal pop 

Dans l'Auvergne des années noires où l'ennemi goûte à l'émotion des 
vainqueurs d'empire, les lampions s’éteignent par décret et les nuées 
lourdes de l'occupation font aboyer les chiens dans les crépuscules autrefois 
sacrés des musiciens. Le petit bal est mort. Alors, les filles, les garçons, les 
amours vont s'enlacer sans nombre, dans la clandestinité, avec des tremble¬ 
ments de fièvre dans les plis complices des volcans et à la barbe du loup qui 
ne pourra jamais empêcher qu'on danse au pays de la musette. Une grande 
aventure s'annonce, défiant l'ordre guttural, franchissant guerre et se per¬ 
pétuant jusqu'à nous, accordéon en bandoulière et comparsita increvable, 
à travers les mailles de vingt modes, toutes décidées à la détruire, sans 
pourtant y parvenir. Tel est le récit, vécu et raconté par plus de deux cent 
musiciens auvergnats, de la guerre à nos jours, que je vous propose avec 
Mine de Bals, dont la publication prochaine est soumise à souscription. 


Une histoire inédite 

On a la langue sèche de répéter sans fin : le 
bal est mort, il est démodé ou : ce n'est pas de la 
musique, ils ne savent pas jouer, ce sont des rin¬ 
gards. Comme on a la langue sèche, lorsqu'on 
est timide, (et qui ne l'est pas ?) de bailler aux 
corneilles devant une fille qui passe qu'on n'ose 
pas arrêter. La première victime de l'assassinat 
moral du p'tit bal, c'est d'abord ce quidam, 
infortuné dans les bordées, qui, comme disait un 
musicien, trouvera toujours assez d'audace pour 
inviter une femme à danser, parce que l'endroit 
est fait pour ça et qu'au bout de trois refus, quel¬ 
qu'un acceptera... et allez savoir ! parfois pour 
un slow ou pour toujours. Tous les musiciens 
que nous avons rencontrés, du biniou à la Ségu- 
rel au séquenceur à Techno, disent que la 
guinche, ce corps à corps improvisé, dissout les 
inhibitions et fait chanter le rêve. Car la danse 
est au cœur de toutes les créatures, animales ou 
humaines, lorsqu'il s'agit d'allumer un brasier 
dans lame de l'autre. Il n'y a qu'à ce moment-là 
que la vue est infinie sur l'horizon de notre vie et 
jamais personne n'en a regretté les royaumes 
inaccessibles, ne fut-ce que dans l'instant d'un 
seul tourbillon. 

Ce rappel du phénomène social qu’est le bal 
populaire, m'apparaît comme une de ces nécessi¬ 
tés sociales, justement, parmi les plus promptes 
et les plus naturelles à constituer un monde qui 
s'approche, se touche et se lie. Car la volonté de 
communiquer ne s'impose pas sans média. La 
danse en est un lorsqu'elle n'a pas l'inaltérable 
mépris de jouir seule de ses déhanchements. Or, 
ce qui ne fera jamais de l'avènement de la disco¬ 
thèque, l'évolution du bal, est strictement cette 
différence, c'est-à-dire le fait de danser seul, 
d'avoir, au fond, un appétit délirant de soi- 
même. Ce qu'on surprend au bal, c'est toutes les 
valeurs du système millénaire et universel en 


amour, toutes les nuances de la comédie humai¬ 
ne, impatientée ce soir-là, précisément, et où les 
femmes et les hommes montrent, une fois n'est 
pas coutume, leur beauté intérieure. Et il n'est 
pas rare qu'extérieurement la même volonté soit 
de mise. Car au bal on s’habille l'œil, le cœur et 
le corps, comme au carnaval on masque son 
visage de tous les jours pour mettre celui, caché, 
de ses états de passion. 

L'accordéon , 
un vieux dur à cuire 

Le fameux piano à bretelles, c'est le meneur 
de la bande. 11 a beau montrer son mystère inté¬ 
rieur, rien n'y fait. On lui veut de la crapulerie et 
une jappe vulgaire. Cependant, s'il faisait sa bio¬ 
graphie, on lui trouverait d'emblée des origines 
plutôt dorées. Un berceau princier dans les cours 
viennoises aux alentours des années 1830. Il faut 
savoir que cette arsouillé s'est d'abord laissé tou¬ 
cher par les doigts gracieux des jeunes filles de la 
noblesse avant de sauter dans le faubourg. C'est 
à ce moment-là qu'il a été le plus à la mode de 
son histoire : dans l’instant furieux où il bascule 
la musette des auvergnats dans le ruisseau pour 
s'imposer... et qu'il virilise son genre en s'appe¬ 
lant musette. Le musette était né. 

N'empêche que voilà les montagnes du Mas¬ 
sif-Central responsables de sa vogue car, le 
musette, est bien leur rejeton enfanté aux bar¬ 
rières de Paris lors de l'émigration bougnate. Il 
se peut bien qu'une des raisons de son florisse- 
ment, toujours actuel dans le centre de notre 
pays, soit celle-ci. Et c'est bien la découverte sur¬ 
prenante des quelques cent cinquante orchestres 
de la région Auvergne qui décida la rédaction de 
ce livre. Restait à témoigner, à prendre le bal en 
marche car, ici, une espèce de dignité tient l'ar¬ 
tiste debout jusqu'à pas d’âge. Qu'ils viennent 



de la mine, comme beaucoup, ou de la balle, 
comme certain, on joue, dirait Bloy, "du ber¬ 
ceau au sépulcre". Alors on n'est pas surpris 
après ça, en 1998, de passer des infernales pulsa¬ 
tions du show-biz au "Petit vin blanc" joué, s'il 
vous plaît, par des jeunesses de 17 et vingt ans, 
déjà chefs d'orchestre d'une formation essentiel¬ 
lement musette, bien sûr, dont les idoles sont 
Maurice Larcange ou Bruno Lorenzoni. Mais 
ici, nulle vanité d'histrion ou de star grimpée 
aux étoiles, rien que du désir. A peine sommes- 
nous là à les entendre qu'une émotion nous 
charme et nous y retient au coude à coude. 

Ce qui est vrai ne meurt pas 

Le musicien du bai ressemble à sa musique et 
sa musique à ceux qui la dansent. C'est une sorte 
de famille qui s'attend pour rigoler, pour se don¬ 
ner du bon temps parce quelle aime fort la fête 
toute simple qui, une fois la semaine fait rêver 
enfin de soi parmi ceux qui lui ressemblent. Et 
dans cette montagne où toutes choses ne se 
montrent pas, le curieux des fièvres humaines a 
le sentiment, notamment à travers le bal, de se 
retrouver dans ce qu'il a de plus tendre en lui et 
de moins montrable à son époque. 

Mine de Bals est à cette image de tendresses et 
de passions qui nous a laissé l'humeur joyeuse et 
un rien envieuse des vies innombrables qui la 
composent. C'est notre curiosité que nous rap- 
portons-là. 

L'ouvrage sera publié par les moyens de la 
souscription. Nous nous en remettons à tout 
ceux que les lampions envolent et marient à la 
musique. Ils peuvent d'ores et déjà contacter 
l'association éditrice pour obtenir le livre : 
L.E.P.A.S. en Livradois-Forez, rue du Huit-Mai, 
43390 Auzon. 

Pierre-Eric Droin, 
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Râkosi, au moment de franchir la frontière hungaro-soviétique en novembre i 940. 


Réoccupation de l'Ukraine subcarpathique par tes troupes hongroises, les 14- 
19 mars 1939. 


Un témoignage sur la Hongrie 
de l’après-guerre et le stalinisme : 

Les souvenirs de Mâtyâs Râkosi 


De la prison de 
Szeged au palais 
du Komintern 
à Moscou 

Octobre 1940. Râkosi est 
emprisonné depuis 16 ans. 
Mauvais sujet, il s'est vu refu- 


(suite du numéro précédent) 

ser la libération conditionnelle : 
prévue par la loi. Sa détention 
étant souvent aggravée, il | 

compte ces journées noires I 

en sifflotant des chants popu- i 

laires, en faisant des projets ; 

ou revivant ses voyages dans / 

les pays qu'il avait connus. | 

Afin d'isoler totalement les 1 

détenus politiques, le pouvoir 
horthyste a dépensé une for- < 
tune pour transformer la pri- < 


Hitler accueille Horthy à la gare de Klessheim, le 16 avril 1943. Derrière Hitler, 
Bormann. 


son de Szeged. Cependant, 
avec une patience infinie, les 
prisonniers arrivent à capter 
les nouvelles du monde exté¬ 
rieur. En faveur de Râkosi, un 
ami cher, le journaliste Cyula 
Alpâri (qui sera arrêté à Paris 
par la Gestapo en 1940 et 
fusillé dans les camps en 
1944) se dépense sans fin, il 
organise l'envoi de livres et il 
est l'âme des campagnes 
internationales. Un jour, note 
Râkosi, on me convoqua chez 
le directeur, qui m'apprit qu'il y 
avait ici un Monsieur qui vou¬ 
lait me parler avec l'autorisa¬ 
tion du ministre de la justice. Il 
ne voulut pas en croire ses 
oreilles lorsqu'il apprit qu'il 
s'agissait de l'homme politique 
catholique Lacaze, envoyé par 
le cardinal Verdier de Paris avec 
la mission de me remettre une 
Bible pour ma consolation spiri¬ 
tuelle. Il m'offrit en effet une 
bible en français, dans une 
magnifique reliure en cuir 
rouge, que, selon la règle, je 
transmis aussitôt au directeur, 
et que celui-ci, tout embarras¬ 
sé, n'arrêtait pas de tourner et 
retourner, j'ai remercié en fran¬ 
çais pour le cadeau ainsi que 
pour la sympathie exprimée à 
mon égard. Nous nous sépa¬ 
râmes par des poignées de 
mains chaleureuses pendant 
que le directeur, fort gêné, ne 
savait pas comment se tenir sur 
sa chaise... 

Parmi les auteurs qui ont 
fait parvenir leurs ouvrages 
dédicacés à l'illustre prison- 


Henri Barbusse. 


'üiw 


Romain Rolland. 


C. Kanya, ministre hongrois des 
Affaires étrangères, signant le docu¬ 
ment du 1 er arbitrage de Vienne au 
palais du Belvédère (2 nov. 1938). 


Kanya et Mgr Tiso, 9-13 octobre 1938. 
















Les souvenirs de Mâtyâs Râkosi 



A l'occasion 
du 3ème 
procès de 
Moscou, le 
caricaturiste 
stalinien fait 
apparaître 
les accusés 
comme des 
porcs man¬ 
geant dans 
l'auge de 
l'Allemagne. 
On recon¬ 
naît les 
visages de 
Boukharine, 
de Rykov et 
Trotsky. 


nier, on rencontre Romain 
Rolland, Henry Barbusse, 
Andersen Nexô, Henrik Pon- 
toppidan (prix Nobel danois 
de 191 7), André Gide... 

Une nuit, on apprend que 
les Allemands ont atteint La 
Manche. Les communiqués 
de Radio Budapest sont inta¬ 
rissables sur Hitler, Mussolini 
et Horthy. Notre historiogra¬ 
phie veut faire croire, dit 
Râkosi, que la majorité de la 
population a rejeté le soutien 
honteux de l'Allemagne hitlé¬ 
rienne : Malheureusement, 
poursuit-il, cela n'a pas été 
ainsi, je me souviens avec quel¬ 
le honte et dégoût j'ai écouté le 
discours de Peyer au parle¬ 
ment, lorsque, au nom du Parti 
social-démocrate et des masses 
ouvrières, il a voté la confiance 
à Horthy et aussi au ministre 
des Affaires étrangères Kânya, 
à la suite de l'arbitrage de 
Vienne... En dehors des com- 


kl 


Slansky, vice-président du Conseil 
tchécoslovaque exécuté au terme des 
procès truqués en décembre 1952. 


munistes, dont l'influence était 
nulle à ce moment, et d'une 
poignée d'intellectuels anti alle¬ 
mands, tout le monde était 
sous l'emprise du chauvinisme. 

Vers le 29 octobre 1940, 
Râkosi est libéré et quitte la 
prison de Szeged en compa¬ 
gnie de son avocat E. Stras- 
ser. La vitesse lui donnant le 
vertige après ce long enfer¬ 
mement, le taxi doit rouler au 
pas jusqu'à Budapest, où l'on 
se dirige directement vers 
l'ambassade soviétique. 
L'accueil est chaleureux, il 
apprend qu'il doit sa mise en 
liberté à Dimitrov, et à Staline 
avant tout. Un parent russe, 
Grigoriev, l'informe du destin 
des communistes hongrois 
émigrés à Moscou. Le tableau 
est noir, mais Râkosi écoute à 
peine, tant sa joie est grande. 
Epuisé, il est content de pou¬ 
voir aller se coucher, mais le 
lit confortable le gêne et il 
doit passer la nuit par terre, 
sur le plancher, comme en 
prison. Le lendemain, démar¬ 
ches pour le passeport. A la 
police politique, il rencontre 
des vieilles connaissances et 
se retrouve au milieu d'une 
nuée de détectives, qui, 
inquiets, l'interrogent sur 
l'avenir. 

Le train se dirige vers la 
frontière russe ; à partir de 
Debrecen c'est la même ligne 
que celle qu'ont suivies en 
1915 vers le front le futur 
commissaire communiste et 
ses camarades. A la frontière, 
il faut parcourir les derniers 
mètres à pied car la liaison 


ferroviaire n'est pas rétablie 
entre la Hongrie et l'URSS. 
M'appuyant sur la barrière, se 
souvient l'auteur, j'attendais 
que soient réglées les formalités 
et me disais que s'il y avait un 
problème, je passerais en-des- 
sous pour gagner le territoire 
soviétique. De l'autre côté, 
l'accueil est spontané et 
enthousiaste, avec garde 
d'honneur jusqu'à un petit 
village, Sianka, où Râkosi avait 
stationné avec son bataillon 
en 1915. Avant le dîner, 
celui-ci insiste pour envoyer 
par télégramme quelques 
mots simples à Staline en 
guise de remerciement. Tout 
le monde est ravi, mais les 
camarades se mettent à insérer 
toutes sortes d'adjectifs élo- 
gieux devant le nom de Staline, 
et voyant l'étonnement du 
Hongrois ils répondent que 
c'est la coutume maintenant 
et que lui-même pourra s'en 
convaincre. 

Le train repart. Lvov et Kiev 
sont décrits avec des couleurs 
vives, et le rattachement de 
l'Ukraine occidentale évoqué 
sans mot dire du Pacte, qui 
vient de consacrer le partage 
de la Pologne. 

Le train arrive à Moscou le 
6 novembre 1940. L'accueil 
est très chaleureux, bien que 
les camarades russes et les 
émigrés hongrois aient 
renoncé au cortège solennel, 
pour des raisons politiques et 
vu la tension internationale. 
Conversations prolongées 
avec Dimitrov, retrouvailles 
familiales, rencontre avec un 
grand nombre de gens, dont 
Râkosi n'arrive pas à retenir 
les noms. C'est la même 
effervescence au palais du 
Komintern, où se détachent 
cependant les grands noms 
du communisme internatio¬ 
nal : Gerô (2 e rencontre 
depuis 1924), Farkas, Rêvai 
(vu en 1933 pour la dernière 
fois), Wilhelm Pick, Togliatti, 
Maurice Thorez, Gottwald, 
Siroki, Kopecki, Slansky... 
Gerô parle des Hongrois de 
Moscou. Le tableau n'est pas 
en rose... C'est là que j'ai 
entendu pour la première fois, 
dit l'auteur, combien l'année 
1937 et les suivantes ont déci¬ 
mé l'émigration hongroise. Le 
visage des camarades est 
sombre. Ils disent que le télé¬ 
gramme de remerciement ne 
suffit pas. Il faut une lettre au 


PC de l'URSS et à Staline 
confirmant le soutien dévoué 
et total à la ligne du parti. 
Cela d'autant plus que le 
pacte de l'an dernier a suscité 
certaines incompréhensions. En 
relisant la lettre, les cama¬ 
rades trouvent inadmissible 
que l'auteur mette sur le 
même plan Dimitrov et Stali¬ 
ne, et que le nom de celui-ci 
ne comporte aucune épithè¬ 
te. Râkosi ne cesse de s'excu¬ 
ser, il connaît personnelle¬ 
ment Staline, dit-il, et en 
1924 ce genre de chose était 
inconnu. Avec une certaine 
condescendance, on lui 
explique que depuis, beau¬ 
coup d'eau a coulé dans le 
Danube et la Moscova. 

A travers l'évocation de 
dizaines de portraits, le 
drame du mouvement 
ouvrier hongrois se laisse 
deviner. Parfois, le récit est 
plus explicite : Depuis l'arres¬ 
tation de Bêla Kun, l'émigra¬ 
tion hongroise est devenue le 
vivier de tous les mouchards 
ambitieux... Il arrivait que les 
fractions opposées se dénon¬ 
cent mutuellement... Lorsqu'en 
février 1941, j'ai pris en main, 
en tant que membre du Comité 
exécutif du Komintern, les 
affaires de la section hongroise, 
les proches des emprisonnés 
m'ont littéralement assailli 
pour demander mon interven¬ 
tion. je n'avais pas une idée 
claire sur ce qui s'était passé en 
URSS depuis 13 ans, mais moi- 
même j'étais effrayé du ravage 
opéré dans les rangs de l'émi¬ 
gration hongroise. 

Dimitrov est gêné, 
Manouilski justifie l'arresta¬ 
tion de Kun, mais ne sait pas 
si ce dernier est encore en 
vie. Les discussions avec les 




Deux de la vieille garde bolche¬ 
vique : Radek et Zinoviev (à droite). 
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Réunion improvisée des ouvriers 
hongrois, à la mort de Staline en 
mars 19S3. 

proches parents des victimes 
commençaient à se transfor¬ 
mer en de terribles journées de 
plaintes. C'était pour la plupart 
les proches de ceux que j'avais 
connus personnellement... 
Beaucoup ont apporté les 
documents des procès pour 
prouver au milieu des sanglots 
l'innocence de leurs proches, et 
pour exiger que j'intervienne. 
La plupart étaient convaincus 
que "Pour vous, il suffit de 
prendre le téléphone, dire un 
mot à Staline, et mon mari (ou 
mon frère, mon fils, mon père) 
sera aussitôt libéré. Manouilski 
intervient : Quelles sont vos 
intentions, interroge-t-il, avec 
ces réceptions qui se prolon¬ 
gent jusqu'à l'aube, où, dans 
la salle d'attente, vingt ou 
trente personnes survoltées se 
racontent les circonstances 
des arrestations, cela com¬ 
mence à se muer en scandale 
public. Aucun camarade 
étranger n'organise des ren¬ 
contres semblables, dit-il. 

Ne sachant pas encore que 
tous les partis émigrés ont 
connu le même sort, Râkosi 
pense que tout n'est que la 
conséquence de l'affaire Kun 
et se décide à demander à 
Staline la révision de tous les 
procès politiques hongrois. 
Dimitrov est très mécontent. 


cherche à le déconseiller, 
mais finit par accepter de 
transmettre sa requête. Deux 
ou trois semaines après, écrit 
Râkosi, on me convoque au 
centre du PC de l'URSS. On me 
conduit dans une chambre, où 
jdanov et Malenkov m'atten¬ 
dent... je vois aussitôt sur leur 
visage que l'entretien ne pro¬ 
met rien de bon. Tous les deux 
sont sombres et mécontents. 
C'est jdanov qui mène le jeu. Il 
me dit que le Comité central 
s'est occupé de ma demande et 
Ta entièrement désapprouvée. 
Pendant plus d'une heure, il 
m'explique combien je manque 
de confiance dans le régime 
soviétique ; que pendant plus 
de 15 ans je n'étais pas libre, 
et maintenant, sans même 
regarder autour de moi, j'ose 
avancer une telle proposition... 
Tant jdanov que Malenkov 
cherchaient à me faire com¬ 
prendre leur plus profonde 
désapprobation personnelle, 
leur ton était vif et sans appel, 
leurs regards furieux et souvent 
hostiles. Quand je quittai la 
pièce, j'avais le vertige... Il fal¬ 
lut plusieurs jours pour me 
remettre, le sentis aussitôt que 
l'atmosphère s'est refroidie 
autour de moi. 

Une semaine après cet 
entretien, ce sont les enfants 
de B. Kun, Agnès et Nicolas, 
qui viennent demander des 
comptes. Ils exigeaient avec 
véhémence que je soulève la 
question de leur père, dit Râko¬ 
si, et ils furent sincèrement 
révoltés quand je leur dis que 
cela m'était absolument impos¬ 
sible. Après une scène particu¬ 
lièrement pénible, ils claquèrent 
la porte tellement fort que 
toute la maison trembla. Une 
autre visite illustre fut celle de 
Fadéev. L'écrivain, la quaran¬ 
taine passé et les cheveux 
tout blancs, demande qu'on 
intervienne pour l'écrivain- 
poète hongrois A. Hidas, 
condamné à huit ans de pri¬ 
son. Râkosi s'indigne et 
reproche à l'écrivain russe de 
solliciter son intervention 
contre une décision que lui- 
même a voté en tant que 
membre du Comité central. 
Fadéev est très surpris et ne 
comprend pas la situation 
lorsque son interlocuteur lui 
expose la rencontre avec Jda¬ 
nov. Il se trouve, d'après 
Râkosi, que parfois le Comité 
central n'était pas réuni 


B. Kun avec des militants communistes de l'Oural en 1922. 


Minute de silence dans les cultures maraîchères lors de l'enterrement de Staline. 


Kanya, aux côtés de Mussotine, 17 juillet 1938. 


durant plusieurs années, et 
que ses membres ignoraient 
les décisions prises en son 
nom. 

Râkosi conteste donc 
l'accusation, devenue une 
mode après 1956, dit-il, selon 
laquelle, contrairement à 
Dimitrov, qui a défendu effi¬ 
cacement les communistes 
bulgares, il n'aurait rien fait 
pour sauver les siens. Les 
accusateurs oublient, dit-il, que 
je n'ai été libéré qu'en novem¬ 
bre 1940... Quelques mois 
après la guerre mondiale a 
éclaté et dès lors, il était impos¬ 
sible de faire quoi que ce soit 
dans ces affaires, je viens de 
raconter comment se sont sol¬ 
dées les tentatives que j'avais 
faites... Le seul résultat a été 
que les organismes de l'Inté¬ 
rieur, et Béria en premier lieu, 


ont commencé à me considérer 
comme un camarade méfiant, 
tracassier et embêtant, et à me 
traiter comme tel. 

Après l'attaque allemande, 
le soir du 21 juin 1941, on 
attend avec impatience la 
déclaration de Churchill. 
Dans le bureau de Manuilski, 
où les dirigeants du Komin- 
tern sont réunis, tout ce 
monde est soulagé quand le 
Premier britannique assure 
l'URSS, malgré l'anticommu¬ 
nisme réitéré, de son soutien 
inconditionnel. La presse 
américaine est beaucoup 
moins engageante. 

je me souviens de l'interview 
avec des politiciens américains, 
précise l'auteur, que le New 
York Times publia le 22 juin. 
L'un des sénateurs, Truman, 
avait déclaré ouvertement qu'il 
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Membres de la gendarmerie militaire hongroise avec des paysans russes. 
URSS, 1941. 


Soldats hongrois accompagnant des prisonniers civils. URSS, automne 1941. 


Pendaison à Kiev, 3 février 1942. 

fallait attendre qui allait 
prendre le dessus : si les Alle¬ 
mands étaient battus, il fallait 
aider Hitler... D'autres disaient 
avec cynisme que ce qui était 
bon pour l'Amérique c'était que 
les deux belligérants perdent le 
plus possible de sang... 

Du fait de la guerre, Râkosi 
est intégré à la direction poli¬ 
tique de l'armée Rouge, et 
s'occupe en même temps des 
émissions de Radio Kossuth. Il 
était clair, dit-il, que dans la 
nouvelle situation, alors que la 
déclaration de guerre par Hor- 


thy était imminente, il fallait 
activer les émissions vers la 
Hongrie... L'état major hon¬ 
grois était convaincu que les 
Allemands allaient conquérir en 
quelques semaines l'Union 
Soviétique... Nous apprîmes 
plus tard des officiers captu¬ 
rés... que les généraux avaient 
peur de rater une occasion de 
gloire et de butin. Le chef 
d'état major Henrik Werth 
affirma... que quelques 
semaines après la mobilisation, 
les soldats pourraient revenir 
pour les moissons. Pour ces 


généraux, la guerre contre le 
Soviet était une sorte d'exercice 
de prestige, avec beaucoup de 
médailles et de promotions. De 
toutes leurs forces, ils étaient 
donc pour la déclaration de 
guerre et poussaient Horthy en 
ce sens. Naturellement, Horthy 
n'avait pas tellement besoin 
d'être poussé... 

Avec la guerre, la situation 
des émigrés allemands et 
hongrois en URSS se détério¬ 
re. Malgré l'internationalisme, 
le sentiment d'appartenir aux 
peuples des Etats agresseurs 
les poursuit comme une 
ombre. Des communistes qui 
ont été emprisonnés dans la 
foulée des procès de Moscou, 
puis libérés, sont à nouveau 
expédiés dans les camps. 
Râkosi recommande à ses 
camarades de s'engager dans 
l'armée ; l'ennui, c'est que ce 
sont pour la plupart des 
anciens de 1919 et donc trop 
vieux pour le service militaire. 

Vers la mi-octobre, la guer¬ 
re se rapproche de Moscou. 
Autour de la ville, des dizaines 
de milliers de gens s'affairent 
à creuser des fossés antichars, 
des chevaux de frise sont 
dressés un peu partout sur les 
routes. L'évocation de la nuit 
de l'évacuation est sugges¬ 
tive : La pluie et la neige tom¬ 
baient dru, et les faisceaux des 
projecteurs de la défense 
aérienne ne cessaient de 
balayer le ciel. Aux carrefours, 
dans la faible lumière bleue des 
lampes, passaient les unités 
d'infanteries, l'artillerie, les 
convois de camions, on enten¬ 
dait le bruit sourd des chars et, 
de temps en temps, le claque¬ 
ment des canons de la DCA. Le 
bâtiment de la gare aussi était 
enveloppé de cette fluorescence 
bleuâtre et, dans la pénombre, 
les cheminots, comme si de rien 
n'était, vaquaient à leurs occu¬ 
pations, tapaient sur les 
moyeux, lubrifiaient les pièces 
des locomotives. Pendant tout 
le voyage, je pus observer avec 
quelle précision ils faisaient leur 
travail. La ligne que nous sui¬ 
vîmes était l'artère principale 
de l'évacuation. Toutes les 
gares étaient remplies de trains 
et de voyageurs jusqu'à la 
saturation... Les trains se suc¬ 
cédaient chargés d'énormes 
quantités de machines prove¬ 
nant des usines de l'ouest pour 
être remontées dans l'Oural et 
la Sibérie. Dans les gares, les 


gens sautaient des trains et 
couraient vers les divers pan¬ 
neaux couverts de milliers 
d'affichettes. C'était par ce 
moyen que les familles séparées 
espéraient retrouver les leurs... 

L'évacuation mit passable¬ 
ment à l'épreuve les collabora¬ 
teurs du Komintern. Elle fut 
inattendue, ce qui donna 
l'impression que la situation 
allait devenir critique... Nous 
nous installâmes à Oufa et, 
dans quelques jours, Radio Kos¬ 
suth recommença ses émis¬ 
sions... 

Oufa était la capitale de la 
république de Bachkirie, avec 
environ 250 000 habitants au 
début de la guerre... On y 
entreprit des constructions 
gigantesques et devant nous 
s'élevèrent des usines nou¬ 
velles, où la production démar¬ 
rait aussitôt : les murs n'étaient 
pas encore entièrement dressés 
que déjà les machines se met¬ 
taient à travailler... 

Oufa devenait aussi, de plus 
en plus, une ville hôpital : on y 
amenait énormément de bles¬ 
sés, car derrière la Volga c'était 
la première grande ville sur la 
ligne principale de la Sibérie... 
Dans un hôpital, on me mon¬ 
tra les balles, les éclats de gre¬ 
nade extraits des blessés. Il y 
en avait tout un petit musée. 
Les plus graves blessures 
étaient dues aux éclats irrégu¬ 
liers, recourbés dans tous les 
sens, avec des arrêts coupants ; 
littéralement, ils broyaient les 
os et déchiquetaient les 
muscles. 

En rappelant ses visites dans 
les villages de la région, 
l'auteur insiste sur le bien être 
dans les kolkhozes : pain 
blanc, enfants joufflus bien 
habillés, etc. Il note aussi la 
persistance des traditions. 
Ainsi lorsqu'un secrétaire 
(musulman) de parti l'invite à 
déjeuner, de sa femme on 
n'aperçoit que les mains, qui 
fait passer les plats à travers 
un rideau séparant les pièces. 
Dans les bureaux des kol¬ 
khozes, on utilise trois sortes 
d'alphabet : arabe ancien, 
latin et cyrillique. La présence 
d'un commissaire étranger 
"libéré par Staline de la prison 
des fascistes", ne manque pas 
d'éveiller la curiosité des villa-/ 
geois. Les femmes travaillant 
aux champs s'attroupent par 
exemple, et assaillent de 
questions l'illustre visiteur : la 
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guerre va-t-elle duré long¬ 
temps, les Allemands vont-ils 
aller plus loin, y aura-t-il un 
second front, y aura-t-il une 
révolution à l'ouest, est-il vrai 
qu'en Allemagne les femmes 
dont les maris sont au front, 
peuvent avoir à leur usage des 
soldats SS sur présentation 
d'un ticket... C'est une chose 
qu'il ne serait pas mauvais 
d'introduire chez nous aussi, 
s'écrit une jeune paysanne, en 
sorte que l'homme du parti 
local qui accompagne le com¬ 
missaire est tout confus et ne 
cesse de s'excuser. 

Mais ce qui intéresse avant 
tout l'équipe de Râkosi, c'est 
l'armée hongroise. De l'état 
de l'opinion publique en Hon¬ 
grie, nous avions tous les jours 
des informations assez neuves 
et précises, dit-il, car on captu¬ 
rait chaque jour, isolément ou 
par petits groupes, des soldats 
hongrois, qui donnaient volon¬ 
tiers des éclaircissements... On 
découvre ainsi l'impact phé¬ 
noménal des émissions de 
Radio Kossuth. Cette équipe 
de propagande organise 
l'encadrement politique des 
prisonniers de l'Axe, Râkosi 
donne des conférences en 
allemand, en italien. 

Celui-ci note également 
qu'une de ses lectures les plus 
mémorables fut celle des 
lettres et des journaux per¬ 
sonnels retrouvés sur les pri¬ 
sonniers ou les corps des sol¬ 
dats tués : Dans la description 
de la répression contre les par¬ 
tisans ou contre leurs proches 
réels ou supposés, fourmillaient 
la torture et l'assassinat des 
enfants et des femmes, les 
pillages et les incendies des vil¬ 
lages... Pire encore peut-être, 
c'était les lettres venues des 
foyers, dans lesquelles, sur le 
ton le plus naturel du monde, 
des femmes simples, probable¬ 
ment des mères de famille ou 
des femmes “bien élevées", 
priaient leurs maris, leurs frères 
ou leurs fils qui se trouvaient 
au front, pour qu'ils leur 
envoient des articles féminins 
provenant des pillages, des 
gilets, des poupées, des jouets 
ou des objets semblables. Il y 
en avait qui se plaignaient en \ 
racontant que toutes leurs 
connaissances avaient déjà 
reçu de ces choses là, sauf 
elles... 

Le mémorialiste fait état de 
la Commission extraordinaire 



créée en novembre 1942 en 
URSS pour enquêter sur les 
crimes de l'armée hitlérienne 
et ses alliés sur le front russe. 
C'est à moi, écrit-il, que fut 
confié le triste devoir de 
m'occuper des atrocités com¬ 
mises par les soldats hongrois... 
j'ai la honte de dire que les 
enfants de Horthy ne se distin¬ 
guèrent en rien des disciples de 
Hitler. Cela était valable pour 
les Hongrois autant que pour 
les Souabes (Allemands de 
Hongrie). De ces derniers, il y 
avait des dizaines de milliers 
d'engagés volontaires dans les 
unités SS (il est vrai qu'on leur 
avait promis à chacun 50 
arpents de terre après la victoi¬ 
re, et pour les sous-officiers 
encore plus)..., où ils rivali¬ 
saient avec les nazis dans les 
atrocités... 

En évoquant les débats de 
1965 sur les criminels de 
guerre, l'auteur estime que le 
sentiment de responsabilité 
est resté plus vif parmi les 
intellectuels ouest-allemands. 
Cette question possède toute 
une littérature, en commen¬ 
çant par le Vicaire de Rolf 
Hochhuth. Cette "Gewissens- 
litteratur", littérature de la 
conscience serait la bienvenue 
chez nous aussi, poursuit-il, 
car la question des atrocités 
hongroises s'est endormie chez 
nous avant même qu'elle se fût 
véritablement réveillée. 

En effet, le mémorialiste 
mentionne à plusieurs repri¬ 
ses la vague d'antisémitisme | 
et les pogroms, qui ont sévi 
en Hongrie aussi pendant les 
années de la coalition (pour la 
Pologne, voir notamment, 
Marc Hillel, Le massacre des 
survivants. En Pologne 1945- 
1947, Plon, 1985), et dans 

Vorôs jânos, ministre de la Défense. 


lesquels une partie de nos 
adhérents se trouva sous 
l'influence de provocateurs 
antisémites. D'une façon 
générale, cette époque est 
bien étoffée dans les Souve¬ 
nirs, beaucoup de questions, 
grandes et petites, y passent. 

Le recrutement d'une 
armée nouvelle, par exemple, 
se heurte, au-delà de l'hostili¬ 
té de la classe ouvrière à 
l'armée horthyste, à une 
haine générale du service 
militaire : toute armée était 
antipathique. La réforme 
agraire ? Chaque parti de la 
coalition était pour, mais per¬ 
sonne ne voulait s'y mettre 
réellement. Sauf les commu¬ 
nistes. Au Gouvernement pro¬ 
visoire, les officiers horthystes 
ont vite oublié leur profession 
de foi démocratique. Ce bon 
sentiment a glissé sur eux 


comme Peau sur les plumes 
d'un canard. J. Vorôs notam¬ 
ment, le ministre de la Défen¬ 
se, apparaît dans la mémoire 
de Râkosi comme le pêcheur de 
l'anecdote italienne : au milieu 
de la tempête, il jure qu'il va 
dresser une cierge d'un mètre 
s'il est sauvé, mais au fur et à 
mesure que les éléments se 
calment, la longueur diminue 
et, finalement, il n'y aura pas 
de cierge du tout. Ou encore, 
le chef du Gouvernement 
provisoire, B. Dâlnoki Miklôs, 
incapable de conduire une 
séance jusqu'au bout, mais qui 
parle avec passion de l'incom¬ 
pétence des ouvriers dès qu'il 
est question des comités 
d'usine. Quant au comte 
Géza Teleki (le fils du Premier 
ministre Pâl Teleki, qui s'est 
suicidé en 1941), le ministre 
des Cultes et de l'Instruction 
publique, qui a été le seul à 
avoir voté contre la réforme 
agraire, tout son comporte¬ 
ment le fait ressembler à un 
pieu carré dans un trou rond, 
comme disent les Anglais. 

Qu'en est-il ensuite de la 
résistance de Mindszenty, une 
affaire claire et nette, qui a 
valu au saint homme la resti¬ 
tution de 300 arpents. On a 
pu démontrer, affirme notre 
auteur, que l'homme des 
Croix fléchées auquel Mind¬ 
szenty s'est opposé était un 
ancien employé licencié de 
son évêché, qui voulait 
confisquer un dépôt de textile 
que le cardinal avait illégale- 
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Une glace : 30 millions quand la photo fut prise. 
300 millions quand la revue a paru. 


Salaire mensuel d un employé 


Le côté sombre.. 


. et ensoleillé de l'inflation 


ment constitué sous prétexte 
de sauvetage des biens... 

Ce survol de l'après-guerre 
aurait pu encore s'arrêter à 
bien d'autres sujets évoqués 
ou développés dans les Sou¬ 
venirs, comme le différend 
avec le parti frère slovaque 
concernant le traitement infli¬ 
gé aux minorités hongroises 
(malgré une participation 
substantielle des Magyars 
dans la résistance slova¬ 
que...), l'inflation avec ses vic¬ 
times et ses profiteurs, la lutte 


des partis et, en général, le 
rôle du Parti communiste 
dans le redressement de la vie 
économique... 

Pour conclure ce compte 
rendu, il a semblé intéressant 
de rapporter ici un témoigna¬ 
ge ou appréciation sur 
l'auteur même des Souvenirs : 
Son aspect extérieur n'était pas 
avantageux : il était petit... et 
entièrement chauve. Mais dès 
qu'il se mettait à parler on sen¬ 
tait de ne pas avoir affaire à 
quelqu'un d'ordinaire. Sans 


Décor du centenaire de la révolution de 1848 : Râkosi entre Kossuth et Petôfi. 


être un orateur brillant, ses dis¬ 
cours à larges flots, un peu 
lents et structurés, ainsi que 
son léger accent provincial, ne 
manquaient pas de musicali¬ 
té... Sa mémoire était prodi¬ 
gieuse et il en épatait volontiers 
ses interlocuteurs. De même, sa 
connaissance remarquable des 
langues, il la fructifia utilement 
auprès de ses visiteurs étran¬ 
gers. Ses réactions étaient très 
rapides et, allant à l'essentiel, il 
savait toucher - et touchait non 
sans déplaisir - le point faible 
de son partenaire. Il aimait 
plaisanter, raconter des anec¬ 
dotes, au début tout au moins ; 
il comprenait les plaisanteries, 
même à ses dépens. Les actua¬ 
lités cinématographiques avait 
fixé sa prestation en juillet 
1945 à Szeged. En bras de 
chemise, il est à l'aise dans la 
foule, il serre les mains, raconte 
des anecdotes et acceptent les 
petits cadeaux qu'on lui offre. Il 
éclate de rire lorsqu'on lui 
remet une brosse à cheveux, 
par allusion à son crâne lisse... 

Mais plus tard, quand la 
méfiance prit le dessus, la froi¬ 


deur et la ruse cachée derrière 
la jovialité le rendirent effroya¬ 
blement méconnaissable... Le 
premier grand choc politique 
pour Mâtyâs Râkosi, ce fut les 
élections municipales de Buda¬ 
pest, le 7 octobre I 945, et 
encore plus les élections géné¬ 
rales du 4 novembre. Râkosi, et 
une bonne fraction de la direc¬ 
tion du parti... s'étaient mon¬ 
trés trop optimistes quant à 
l'influence du Parti communiste 
sur les masses... Pendant des 
années, on allait sentir à tra¬ 
vers les discours et les allusions 
de Râkosi cette expérience fon¬ 
damentale : le peuple avait 
abandonné non seulement le 
parti, mais lui-même aussi. Or 
n'est-ce pas un destin 
d'homme politique que de se 
tromper et, quant au peuple, 
pour citer les paroles de Brecht, 
on ne peut, pour autant qu'on 
sache, le faire démissionner 
(J. Nemes, Carrières de politi¬ 
ciens, Bp, Ed. Kossuth, 1984, 
p. 51-70). 


Julien Papp 























Atelier de cordonnerie de la colonie d'Aniane en 1894. 


Aniane : du bagne d'enfants 
à la base de plein air 


Aniane : les férus d’histoire de l’enfance en difficulté connaissent de nom, ce gros bourg de l’Hérault célèbre pour son bagne 
d’enfants. Des générations de détenus se sont succédé pendant près de 150 ans dans ce lieu chargé d’émotion. Atmosphère. 


Ateliers de tailleurs 






condamnés pour des faits aussi graves que 
« vols de pain », « chapardage de linges aux 
fenêtres », « vagabondage » ou encore 
« mendicité »... ( 1 ) L’établissement est 
d’abord exclusivement à vocation indus¬ 
trielle. Les entrepreneurs de la région passe 
des contrats avec l’administration Péniten¬ 
tiaire et font travailler les jeunes dans les 
ateliers au centre de l’Abbaye. La produc¬ 
tion s’orientera ensuite vers les besoins des 
autres établissements pénitentiaires. En 
1914, l’Etat acquière un large domaine 
agricole constitué de vignes et de potagers. 
Les mineurs incarcérés sont soumis à un 
régime des plus durs destiné à les « réfor¬ 
mer ». Très rapidement, Aniane devient le 
lieu de destination des jeunes les plus durs 


En 1843, l’Etat cherche à acquérir un 
bâtiment susceptible d’être utilisé comme 
Maison de Force et de Correction. Le choix 
s’arrête très vite sur l’Abbaye d’Aniane tant 
son architecture se prête bien à une telle 
destination : ses hauts murs et le ravin 
d’une vingtaine de mètres qui l’entourent 
lui donnent des airs de château fort du 
moyen-âge. Pendant quarante ans, l’établis¬ 
sement reçoit des adultes. En 1886, sa 
vocation change : dorénavant il sera un lieu 
de détention pour pupilles. Près de deux 
cents adolescents se retrouvent enfermés 
entre les murs d’un véritable bagne, 


Du bagne d’enfants... 


out commence au VIL siècle, 
époque où Saint Benoît 
cherche à développer les com¬ 
munautés religieuses dans le 

- sud de la France. 11 choisit 

Aniane et y crée une Abbaye qui s’étend 
sur 10 hectares. Ce qui va devenir une 
véritable capitale régionale du monachisme 
connaît un rayonnement exceptionnel. 
C’est en 1791, en pleine Révolution, 
qu’intervient sa vente au titre des biens 
nationaux. L’acquéreur y installe une fila¬ 
ture de coton. Mais après plus de 1 100 
ans de ferveur religieuse et 50 années 
consacrés au Dieu Capital, l’immense 
bâtisse se tourne vers une activité bien dif¬ 
férente. 
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en provenance des autres centres de déten¬ 
tion du pays. La concentration devient 
alors très vite explosive. Entre 1895 et 
1914, les difficultés s’accumulent : évasions 
collectives, mutineries, désordres, révoltes... 
C’est par un régime d’une extrême rigueur 
répressive que l’Administration Pénitentiai¬ 
re obtient le retour au calme : un vaste 
quartier cellulaire pouvant accueillir 
l’ensemble de la population du bagne est 
édifié. Un ensemble de cages en bois aux 
cloisons et au toit à claire-voie permettant 
au détenu de s’allonger constitue alors le 
mitard ! La population du village s’associe 
volontiers au maintien de l’ordre. Dès que 
la cloche retentit - signal d’une évasion - la 
« meute des honnêtes gens » fusil à l’épaule 
se lançait à la chasse à l’enfant, le ramenant 
avec une certaine fierté et la conscience du 
devoir accompli, mais quand même satis¬ 
fait de toucher la prime ! 

... au foyer éducatif de 
ÏEducation Surveillée... 

Ce régime dure jusqu’à la fin des années 
40. Dans la foulée de la Libération, une 
ordonnance fondamentale est prise par le 
gouvernement du Général De Gaulle : c’est 
le texte de 1945 sur l’enfance délinquante 
qui privilégie l’éducatif sur le répressif. 
Pour appliquer la nouvelle politique, le 
ministère de la justice se dote de la Direc¬ 
tion de l’Education Surveillée qui se voit 
confiée la responsabilité de la gestion des 
bagnes d’enfants qui échappe donc à 
L Administration Pénitentiaire. Les lieux de 
rétention pour mineurs qui ont pris pour 
nom Institut Public d’Education Surveillée, 
bouleversent progressivement leurs pra¬ 
tiques. Aniane n’y échappent pas. Il y a 
d'abord ce pôle de formation technique 
performant qui s’y monte au fil des 
années : maçonnerie, menuiserie, électrici¬ 
té, soudure, plomberie, peinture... Ce sont 
des centaines de jeunes en provenance des 
quatre coins de la France qui viennent 
apprendre un métier sur décision d’un Juge 
des Enfants. Certes, les effectifs restent tou¬ 
jours imposants (de l’ordre de 160 adoles¬ 
cents pour 50 personnels) et les méthodes 
éducatives encore bien marquées par la 
logique des grands internats, mais on est 
loin du régime des bagnes d’enfants. 

Au début des années 70, les Instituts 
Publics d’Education Surveillée, dont le 
recrutement en jeunes pensionnaires est 
encore décidé dans un bureau du ministère 
de la justice place Vendôme se transfor- 
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Les cellules de nuit de la colonie. 

ment en Institution Spéciale d Education 
Surveillée à vocation plus régionale : les 
jeunes qui y sont placés proviennent du 
sud-est de la France. A la fin de la décennie 
80, les effectifs plafonnent à une quarantai¬ 
ne d’adolescents dont la moitié en internat. 

... au centre de rétention 
pour immigrés clandestins 

La Direction de « l’Education Surveillée » 
qui est devenue entre temps « Protection 
Judiciaire de la Jeunesse » décide alors le 1er 
avril 1993 la fermeture d'Aniane. 

Volonté d’en finir avec un symbole ? Ou 
plutôt désir de l’Etat de réutiliser les locaux 
en vue d’un autre objectif? Ce sera un 
centre de rétention administratif à destina¬ 
tion des immigrés clandestins ! Trois mil¬ 
lions de Francs sont consacrés à l’aménage¬ 
ment des lieux : condamnation des portes 
et des souterrains, pose de barreaux aux 
fenêtres, installation d’un système de 
vidéo-surveillance... quinze cellules permet¬ 
tent ainsi d’accueillir 60 étrangers. Le 1er 
septembre 1993, Aniane reçoit ses nou¬ 
veaux pensionnaires. 

Que sont devenus les personnels de la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse ? Pour 
une part, ils ont été redéployés : un atelier 
de réparation automobile a été ouvert à 
Sète, un atelier de menuiserie à Montpellier 
(proches chacun d’une vingtaine de kilo¬ 
mètres d’Aniane), les services de la région 
ont été renforcés. Pour d’autres, il sont res¬ 
tés sur place et ont été affectés à deux 
Centres &Action Educative tout à fait ori¬ 
ginaux qui se sont installés dans les locaux 


de l’ancienne Abbaye juste à côté du centre 
de rétention : un Centre de formation 
vigne-horticulture-espace vert qui commer¬ 
cialise un vin sous l’étiquette « carte jeune 
PJJ » et une base de plein air qui a prolongé 
un atelier déjà existant depuis 1977 au sein 
de LISES, (voir encadré). 

Et demain 

Aujourd'hui, l'immense bâtisse d’Aniane 
est bien vide. En effet, depuis juin 1997, le 
centre de rétention ne reçoit plus de pen¬ 
sionnaires, la politique du nouveau gouver¬ 
nement Jospin ayant pris un cours moins 
répressif en ce qui concerne l’immigration 
illégale. Quant à l’accueil des mineurs, les 
locaux qui en ont hébergé jusqu’à 280, 
n’en reçoivent qu’un peu plus d’une dizai¬ 
ne en externat (centre de formation agrico¬ 
le) et 45 au maximum en internat au gré 
des groupes qui fréquentent la base de 
plein- air. 

Mais, déjà, les grands bâtiments de 
l’Abbaye font fantasmer : les projets de 
centres fermés réapparaissent par période... 
mais quel aveu serait pour les chantres 
d’une répression modernisée que d’enfer¬ 
mer les jeunes délinquants dans les lieux 
d’un ancien bagne d’enfants ! D’autres 
n’hésitent pas à faire remarquer l’énorme 
coût représenté par la location des ateliers 
déconcentrés à Sète et à Montpellier... Pour 
l’heure, le Centre de Formation et la Base 
de Plein Air continuent leur activité sur 
place, avec pour cette dernière des projets 
ambitieux de s’ouvrir en collaboration avec 
Jeunesse et Sport à la formation des métiers 
de l’animation et du sport pour un public 
de jeunes en difficulté. 

Du bagne à la base de plein air : l’histoire 
d’Aniane peut apparaître comme un 
condensé des mutations qui ont marqué 
l’intervention face à l’enfance en difficulté 
depuis près de deux siècles. On ne peut 
arpenter ce lieu chargé d’histoire sans 
repenser aux milliers de destinées qui sont 
venues s’y briser... ou s’y construire. La 
cour d’honneur que des générations 
d’enfants ont balayée et récurée, 
aujourd’hui envahie par d’autres « mau¬ 
vaises herbes » (plus naturelles celles-là) 
laisse comme une impression de grandeur 
déchue à l’image de cette fontaine encore 
en activité qui trône en son milieu, coquet¬ 
terie et fierté décidément d’une autre 
époque. 

Jacques TREMINTIN 

(1) A lire l’excellent ouvrage de Marie Rouanet paru en 
1992 aux éditions Payot : « Les enfants du bagne ». 
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Le Comité de Secours 
pour l'Arménie 

Un épisode de la soviétisation 
de la Transcaucasie 


Le 29 novembre 1920, des bolcheviks arméniens venus de Bakou procla- 
ment la soviétisation de l'Arménie et demandent l'appui de l'Armée Rouge. La 
République indépendante d'Arménie, prise entre le marteau kémaliste et l'enclume 
soviétique, avait cessé d'exister... Désorganisé par sept années de guerres et de révolu¬ 
tions, le pays fut donc en outre brusquement soumis aux exigences du "communisme de 
guerre". C’est dans cette conjoncture dramatique qu'un décret du Conseil des Commis¬ 
saires du Peuple créa, le 13 septembre 1921, un Comité de Secours pour l'Arménie 
(H.O.G. (n) afin de drainer vers Erevan les "richesses" d’une diaspora en constante aug¬ 
mentation. 


L'insigne du H. O. G. reprend, 
très classiquement, une 
représentation du Mont Ararat. 
Le fond de l’emblème est rouge. 

(Coll, de l’auteur). 


L e H.O.G. qui est sans doute 
contrôlé par le Komintern, 
est placé sous le patronage 
d'intellectuels très populaires 

- (le poète Hovhannès Tou- 

manian en est le président ( 2 )), mais aussi 
de mencheviks et de sociaux-démocrates 
du Parti hintchak (3), sans oublier 
quelques "vieux bolcheviks". Si le 
H.O.G. sollicite immédiatement l'appui 
des organisations humanitaires, tel le très 
actif Near East Relief, il lance également 
un appel pressant aux communautés 
arméniennes éparpillées dans le monde 
entier, afin de "resserrer les liens entre la 
diaspora et la patrie" en réinstallant des 
réfugiés, en soutenant la reconstruction 
et surtout en luttant contre la famine. 
Bien entendu, la famine sévissant alors 
en Arménie est systématiquement attri¬ 
buée à la politique "chauvine et bour¬ 
geoise" du gouvernement précédent, 
dirigé par les socialistes du Parti dasch- 
nak (4). Culpabilisée et sommée de faire 
preuve de solidarité envers la patrie souf¬ 
frante, la diaspora arménienne est ainsi 
priée de verser son obole au H.O.G. Le 
Comité, extrêmement dynamique, multi¬ 
plie tournées et conférences. A la fin de 
l'année 1921, une délégation du H.O.G. 
parvient ainsi à Istambul et, suscitant 
l'enthousiasme des réfugiés, permet le 
ralliement d'une cinquantaine d'organi¬ 
sations culturelles ou de bienfaisance 
arméniennes. L'ennemi est clairement 
désigné, car il s'agit bien de lutter "contre 
le parti Dachnaktsoutioun qui ne s'est pas 
encore calmé et qui organise de nouveaux 


complots contre le travail constructif de 
notre peuple (5)". Cette orientation est 
parfaitement définie dans l'Appel aux 
travailleurs arméniens des communautés, 
lancé lors du premier Congrès des 
Soviets d'Arménie, au début de l'année 
1922 : "Travailleurs exilés de la patrie, 
vous êtes les victimes vivantes de la poli¬ 
tique sanguinaire, des aventures nationa¬ 
listes délirantes des gouvernements précé¬ 
dents. Des milliers de travailleurs armé¬ 
niens ont payé les conséquences de la poli¬ 
tique impérialiste et nationaliste, sur les 
champs de bataille ou dans les affres de 
l'exil, de la faim et de la terreur (...). 
Nombreuses sont les plaies profondes, les 


blessures reçues dans la période des troubles 
qui vient de s'achever, et La route est longue 
encore qui attend les travailleurs arméniens 
dans leur patiente et obstinée entreprise de 
construction du pays". Il est à noter que les 
socialistes daschnaks sont finalement par¬ 
venus à museler les activités du H.O.G. 
au Moyen-Orient, ce qui leur vaudra des 
attaques redoublées de la part des bolche¬ 
viks arméniens. 


Victime des purges 
staliniennes 


Dissous en décembre 1937, lors des 
purges staliniennes qui en décapitent 
l'encadrement, le H.O.G. avait pu 
cependant revendiquer 200 sections en 
1935, lesquelles étaient toutes dépen¬ 
dantes du Conseil Suprême du Comité 
situé à Erevan. Il revendiqua également 
près de 10 000 membres au début des 
années trente, répartis dans toute la dia¬ 
spora, au fur et à mesure de l'établisse¬ 
ment de relations entre les pays concer¬ 
nés et l'Union Soviétique. On trouve 
ainsi le H.O.G. en Russie soviétique et 
en Transcaucasie, mais également en Iran 
(la première section du H.O.G. est orga¬ 
nisée à Tabriz, en février 1922), Grèce 
(en avril 1924), Bulgarie, Roumanie, 
Egypte, Grande-Bretagne, Allemagne, 
USA, Amérique du Sud et France. Le cas 
de la France est exemplaire à de multiples 
égards, ne serait-ce que par la personna¬ 
lité d'un des principaux animateurs du 


Missak Manouchian en 1937. Il est le secrétaire du 
H. O. G. pour la France. 




















Le Comité de Secours pour l’Arménie 


H.O.G. dans l'hexagone, Missak 
Manouchian. Nous y reviendrons plus 
avant. 

En fait, dès 1925, le H.O.G. présentait 
tous les aspects d'une organisation de 
masse cherchant à lier la destiné de la 
diaspora à celle de l'Arménie soviétisée. 
Les sommes collectées sont ainsi investies 
dans des projets agricoles ou industriels, 
dans la construction de gares ou de loge¬ 
ments mais également dans l'aide aux 
victimes de catastrophes naturelles ou 
dans l'implantation de villes nouvelles. 
Cependant la propagande en faveur de la 
République Socialiste Soviétique d'Ar¬ 
ménie reste un objectif majeur car "en 
« informant » les communautés sur la réa¬ 
lité de l’Arménie soviétique, en diffusant 
des « nouvelles exactes et bienveillantes », 
au cours de soirées-conférences agrémentées 
de la projection des premiers documentaires 
du cinéma arménien, d'expositions, ou des 
récits de professionnels patentés de l'Agit- 
Prop d'Erevan, le H. O.G. est avant tout 
un agent de l'influence soviétique. Cela 
prime sur l'aide matérielle (6)". L'autre 
grand dessein du H.O.G. est de favoriser 
l'immigration (nerkaght) des réfugiés 
vers l'Arménie soviétisée. En effet, contre 
toute attente, la R.S.S. d'Arménie, qui se 
débat pourtant dans des difficultés incal¬ 


culables (partage des terres, problème des 
personnes déplacées, famines...), adopte 
une politique de rapatriement des Armé¬ 
niens "de l'extérieur". Ainsi l’Arménie 
soviétisée tente de s'imposer, aux yeux de 
la diaspora, comme le seul foyer national 
viable et, de 1921 à 1936, plus de 40 000 
réfugiés, soigneusement sélectionnés 
selon les critères de classe (ouvriers, pay¬ 
sans, intellectuels sympathisants), rega¬ 
gneront la "patrie" à la faveur du ner¬ 
kaght. Cependant, malgré ses plaidoyers 
aux accents patriotiques arméniens très 
marqués, le H.O.G. apparaît de plus en 
plus comme une officine pro-soviétique à 
certains Etats qui l'accueillent sur leur 
sol. Dans de nombreux pays désireux de 
stopper l'implantation communiste, 
enquêtes et rapports de police se multi¬ 
plient, bientôt suivis des inévitables arres¬ 
tations et interdictions. La France ne fera 
pas exception à cette règle. 

L'activité du H.O.G. 
en France 

Les statuts bilingues du H.O.G. pour 
la France nous rappellent que ce Comité 
de Secours Pour l'Arménie (C.S.P.A. en 


français) a été fondé dans l'hexagone en 
avril 1924 et déclaré devant les autorités 
françaises le 29 mai 1925. Les buts 
avoués du Comité sont multiples et 
ambitieux : 

- Contribuer aux travaux de recons¬ 
truction de l'Arménie. 

- Etablir des relations mutuelles et 
morales entre le pays et les Arméniens 
résidant à l'étranger. 

- Aider au relèvement économique et 
culturel de l'Arménie et faire connaître 
aux Arméniens résidant à l'Etranger les 
succès obtenus dans ces domaines. 
Encourager toutes les entreprises qui sont 
faites en Arménie sur l'initiative des 
Sociétés ou des Unions se trouvant à 
l'Etranger. Pour la réalisation de ce but, 
aider activement à la fondation de diffé¬ 
rentes Sociétés et Unions, dont le but 
principal sera d'aider au relèvement cul¬ 
turel, technique et constructif de l'Armé¬ 
nie. 

- Faciliter le rapatriement des Armé¬ 
niens. 

- Lors d'événements exceptionnels, 
secourir les populations de l'Arménie. 

Bien entendu, le H.O.G. y est présenté 
comme "une institution strictement 
reconstructive et civilisatrice, qui ne 
poursuit aucun but politique ". Mais l'ar¬ 
ticle 3 des statuts nous précise cependant 
que le Comité de France coordonne son 
activité avec celle du Conseil Suprême du 
Comité de Secours pour l’Arménie à Ere¬ 
van... Dès 1933, le H.O.G. revendique 
16 sections en région parisienne et publie 
à Paris un mensuel arménien du même 
nom, jusqu'en 1935. Cet organe de pro¬ 
pagande en faveur de l'Arménie sovié¬ 
tique (ainsi que ses diffuseurs) est du 
reste étroitement surveillé par la police 
française. Le tirage oscille entre 1 500 et 
3 000 exemplaires. Les articles, souvent 
rédigés par des collaborateurs de talent, 
tel le jeune poète communiste Missak 
Manouchian, attaquent sévèrement le 
Parti daschnak et les pays capitalistes. On 
y trouve également des textes à la gloire 
de l'Arménie soviétisée, des rapports rela¬ 
tifs à la vie des sections ou aux fêtes du 
calendrier soviétique, les impressions 
d'écrivains "ralliés", le bilan des cam¬ 
pagnes de collectes, des appels aux 
Unions compatriotiques (réunissant les 
réfugiés originaires de villes ou villages 
d'Asie Mineure) et des nouvelles spor¬ 
tives... le tout enrobé de textes louant la 
"patrie du socialisme". Tous les 29 
novembre, les militants du H.O.G. com¬ 
mémorent la soviétisation de l'Arménie, 
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COPIITÉ de SECOURS pour L’flRïïlÉHIE 

fje COMITÉ <le SECOURS pour 
T/ ARMÉNIE ou “HOG”, a été . fondé 
en France en 1924 et déclaré aux au¬ 
torités françaises le 29 Mai 1925. Cotte 
déclaration a paru au JOURNAL OF¬ 
FICIEL de la RÉPUBLIQUE FRAN¬ 
ÇAISE, du 31 Mai 1925. 
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ce qui conduit parfois à des rixes san¬ 
glantes avec les socialistes daschnaks par¬ 
tisans de l’éphémère République indé¬ 
pendante. En général, les membres du 
Comité se retrouvent Salle Wagram, en 
présence d’un représentant de l’ambas¬ 
sade d’U.R.S.S. Le H.O.G. fut une pre¬ 
mière fois interdit en France, en 1935. 
Mais il semble que cette décision soit res¬ 
tée très théorique, car nous avons pu 
retrouver des cartes d’adhésion attri¬ 
buées... en 1937. 

De Valence à Paris 

Il est remarquable de noter combien 
les sections du H.O.G. ont su s'implan¬ 
ter presque partout où existait, en 
France, une communauté arménienne 
importante. Ainsi le Comité est-il pré¬ 
sent dès 1925 à Valence, dans la Drôme. 
Son trésorier local, militant du Parti 
hintchak social-démocrate, en précise 
ainsi les activités : "Nous avons été nom¬ 
breux à le créer. Plus d'une centaine à 


l’époque on donnait un franc par mois. 
C'est avec ça qu on pouvait aider l'Arménie 

(T)". 

Mais c'est à Paris, en juillet 1935, 
qu'eut lieu l'un des plus importants 
congrès du H.O.G. en France. Dans le 
cadre du Rassemblement Populaire qui 
s'affirme, on décide d'y procéder à un 
vaste renouvellement des cadres et à un 
élargissement du Comité. Missak 
Manouchian, qui provenait d'une section 
"intellectuelle” du Quartier Latin, est élu 
Secrétaire du H.O.G., aux côtés du doc¬ 
teur Kaldjian qui en est le Secrétaire 
général. Le siège du Conseil Central se 
trouvait à Paris, rue Bourdaloue. 

En 1938, le H.O.G. de France devint 
l'Union Populaire Franco-Arménienne, 
avant que cette dernière ne soit dissoute à 
son tour sous le gouvernement Daladier. 
Les scellés furent posés sur le siège, rue 
Saulnier, mais la compagne de Missak 
Manouchian, Mélinée, parvint à s'intro¬ 
duire dans les bureaux avant la police et à 
détruire les documents les plus sensibles 
(notamment ceux qui établissaient une 


filiation entre des membres du H.O.G. 
et le Parti Communiste Français). Ainsi 
finirent, dans un feu de cheminée, les 
archives parisiennes d'une organisation 
créée dans la lointaine Transcaucasie, 
dix-huit ans plus tôt (8). 

Cyril Le Tallec 


(1) On rencontre parfois les initiales H.O.K. ou 
H.O.C. Pour notre part, nous nous en tiendrons au sigle 
H.O.G. qui figure, par exemple, sur les cartes d'adhésion. 

(2) Poète et folkloriste arménien, Hovhannès Touma- 
nian (1869-1923) avait déjà participé, durant la Première 
Guerre, à l’aide aux réfugiés. 

(3) Le Parti social-démocrate hintchakian a été fondé à 
Genève en 1887. Il considère que la soviétisation de l'Ar¬ 
ménie réalise une grande partie de son programme. 

(4) Le Parti daschnak a été fondé à Tiflis en 1890. Il est 
accepté dans la seconde Internationale en 1907. 

(5) Texte cité par A. Mnatsakanian et al., "La grande 
révolution d'octobre et l'instauration du pouvoir soviétique 
en Arménie, archives et documents", Erevan, 1960. 

(6) Claire Mouradian, "L'Arménie", Editions Ramsay, 
1990, p. 310-311. 

(7) Témoignage de Mirhan Dcrsarkissian, cité par Fré¬ 
déric Bourgade, "Arméniens de Valence : histoire d'une 
intégration réussie", Editions "Les Bonnes Feuilles", 
Valence, 1991, p. 44. 

(8) Nous avons retrouvé, dans une publication de 1942, 
la trace d'une Union Franco-Arménienne proche des 
milieux pétainistes. S’agit-il de la même organisation 
retournée ? 
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Médias : danger de manipulation 



"ARTE" SAISIE 
PAR LA CONCURRENCE 

"Arte" mérite le slogan « Regar¬ 
dez la différence ! » Méritait ? 

A l'heure de grande écoute, le 
samedi soir, la chaîne franco-alle¬ 
mande a diffusé récemment une 
série d'émissions anglaises d'une 
rare vulgarité. 

Faute de fréquenter les autres 
programmes, surtout à cette heure- 
là, on ne saurait utiliser le compa¬ 
ratif "plus" vulgaire. On peut sup¬ 
poser que cette initiative s'inscrit 
dans le cadre d'une concurrence, 
un virus qui n'épargnerait aucune 
chaîne ? 

Le vendredi, à la même heure, 
"Arte" diffuse l'une des meilleures 
émissions que la télévision ait 
jamais consacrées aux Beaux-Arts : 
"Palettes". 

Il serait intéressant de comparer 
les audiences de ces vendredis et 
samedis. O 

CHRONIQUE 
D'UNE RUSSIE LIBRE 

On pardonne ses dérapages à 
"Arte" lorsqu'elle nous donne à 
voir des soirées thématiques 
comme celle qu'elle a consacrée à 
80 années de l'histoire contempo¬ 
raine en Russie. Daniel Leconte 
qui était allé rencontrer, en 1990, 
des russes ordinaires au moment 
de la transition entre la Perestroïka 
gorbatchévienne et le coup d'Etat 
d'Eltsine est allé les retrouver sept 
ans plus tard. La fidélité des 
anciens membre du Parti Commu¬ 
niste de l'Union Soviétique est res¬ 
tée intacte. Elle suscite la réflexion, 
surtout, lorsque cette foi est oppo¬ 
sée aux contraintes d'un système 
mafieux. 

On sourit, certes, au spectacle de 
ces films de propagande qui mas¬ 
quaient la réalité d'un régime poli¬ 
cier. La juste dénonciation des 
crimes du totalitarisme stalinien 
impose à présent une pensée 
convenue qui ignore les acquis 
sociaux et les réalisations de haute 
technologie que le régime avait 
malgré tout développés. A défaut | 


d'être "communiste" et démocra¬ 
tique, le régime était plus "socialis¬ 
te" que les gouvernements "roses", 
ralliés à la pensée unique, au nom 
de la démocratie libérale. Les 
images d'un "Palais de la Culture" 
construit dans l'enceinte d'une 
usine de construction automobile 
contrastent durement avec celles 
d'un pope qui bénit les cloches 
que cette même entreprise 
fabrique aujourd'hui. Il est vrai que 
l'"opium" est de longue date un 
euphorisant efficace. □ 

L'AUDIOVISUEL 
LIBÉRÉ ? 

On nous a dit et répété qu'un 
service public audiovisuel subissait 
l'insupportable contrainte de l'État. 
Ce fut longtemps vrai et les moins 
jeunes n'ont pas oublié que la 
dénonciation de cette situation fut 
au cœur des événements de 1968. 
Depuis 1981, les descendants de 
la majorité de cette époque n'ont 
cessé de dénoncer l'influence des 
gouvernements socialistes dans les 
médias. C'est déjà un peu moins 
vrai. 

Le secteur privé serait-il moins 
présent dans les médias l Pas sûr. 
« TF1 a des lobbyistes attachés à la 
chaîne... » déclare au "Monde" 
(30 octobre 1998) le Président de 
l'"Association française des 
Conseils en lobbying" (çà existe !). 
Un autre membre de cette hono¬ 
rable corporation avoue que « TF1 
est la chaîne qui organise aussi le 
plus grand nombre de "voyages 
d'études" pour les parlemen¬ 
taires. » 

Heureux parlementaires. 
Seraient-ils à nouveau invités s'ils 
ne votaient pas dans leurs assem¬ 
blées conformément aux intérêts 
de leurs hôtes ? □ 

ACTE DE CONTRITION 

Le stalinisme n'a rien inventé en 
matière de totalitarisme. L'ancien 
séminariste qui l’a imposé en 
Union soviétique avait sans doute 
retenu la leçon du modèle de 
société le plus anciennement ache¬ 
vé de l'organisation totale de la vie 
sociale que l'Église a imposé pen¬ 
dant des siècles. Elle n'excluait pas 
la violence pour amener les 
déviants dans la ligne. L'Inquisition 
avait inventé, la "Loubianka" sinon 
la torture. Le bûcher préfigure le 
peloton d'exécution. 

Le Vatican vient d'exprimer ses 
regrets pour les "excès et les 
erreurs" de son saint tribunal. Il y a 
des gens, comme çà, qui passent 
leur temps à s'excuser, forfait 
accompli. 

Les séminaristes recevaient, il n'y 
a pas si longtemps, un enseigne¬ 
ment "apologétique" qui devait 
assurer la pérennité de la doctrine 


en procurant aux prêtres, sous 
forme de questions-réponses, 
l'argumentaire de justification aux 
reproches. Les gardiens de la doc¬ 
trine justifiaient les excès par une 
soumission aux usages de l'époque 
mais les chefs d'accusation en 
valaient-ils la peine ? 

La justification du pire est aussi 
un devoir de pouvoir. A cet égard, 
la "La Revue d'apologétique", 
publiée au début de ce siècle, reste 
instructive. □ 

AGGIORNAMENTO 

Depuis quelques années, le jour¬ 
nal "Le Monde" n'en finit plus de 
se mettre à l'heure de la "pensée 
unique". 

On passe rapidement - ce n'est 
pas le propos, ici - sur l'obstination 
de ce qui fut un quotidien de réfé¬ 
rence, à ignorer, en Yougoslavie, 
les crimes des non-serbes*. 

L'adhésion au libéralisme 
conduit un chroniqueur écono¬ 
mique, qu'on a lu mieux disposé, à 
défendre le pouvoir des entreprises 
plutôt que la sécurité des citoyens. 

Le 4 novembre dernier, ce chro¬ 
niqueur s'étonnait, dans le supplé¬ 
ment hebdomadaire consacré à 
l'emploi**, que le patron d'une 
centrale d'hypermarchés ne puisse 
recruter des gardiennes d'enfants 
qui ne soient pas des puéricultrices 
diplômées. Motif : celles-ci coûtent 
trop cher. Le réalisme libéral 
admet que n'importe lequel des 
demandeurs d'emploi peut faire 
l'affaire, même s'il n'a jamais eu à 
s'occuper d'enfants, pourvu qu'il 
accepte les exigences de 
l'employeur et tant pis pour les 
accidents possibles : le groupe a 
les moyens de dédommager les 
victimes. 

Sans doute, le journaliste fonde-t- 
il son article sur le contenu d'un 
livre, d'ailleurs publié par un édi¬ 
teur récemment récupéré par un 
autre grand groupe financier***. Il 
ajoute : "Ces situations complexes 
nuisent sans aucun doute à l'émer¬ 
gence de nouveaux types 
d'emplois ou au développement 
de l'activité." 

L'heure n'est pas au "Prolétaires, 
réveillez-vous !" Alors, laissons la 
décision à ces patrons qui ne veu¬ 
lent que le bien de leurs action¬ 
naires. □ 

* Voir le livre de Jacques Merlino : "Les 
vérités yougoslaves ne sont pas toutes 
bonnes à dire” (Albin Michel). 

** "Des réglementations figées freinent 
le développement de certains métiers". 

*** "La gestion contre l'entreprise" (Édi¬ 
tions La Découverte). 

DEVOIR DE MÉMOIRE 

Le Premier Ministre a rappelé 
récemment à la mémoire des fran¬ 
çais le sort des "fusillés pour 
l'exemple" de la première guerre 
mondiale au grand scandale d'une 
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Droite dont on reconnaît bien 
volontiers qu'elle doit montrer 
qu'elle bouge encore et qu'elle n'a 
pas évolué. 

Les jugements hâtifs n'ont jamais 
montré chez les mutins le désa- 
mour de la Patrie. Leur refus 
dénonçait l'irresponsabilité de 
chefs inconscients qui ne prenaient 
pas de risques mais dont la para¬ 
noïa développait une ivresse de 
pouvoir sans obstacles et l'ambi¬ 
tion d'une gloire dérisoire acquise 
avec le sang des autres. Les géné¬ 
raux meurent dans leur lit, fut-ce 
de la vérole. 

Dans l'océan de la médiocrité 
télévisuelle, émergent parfois des 
œuvres fortes qui justifient son 
existence théorique de moyen 
d'information. Ce fut le cas avec la 
double diffusion d'un téléfilm, "Le 
Pantalon" qui raconte le jugement 
bâclé, la condamnation et l'exécu¬ 
tion d'un poilu de 14, coupable 
d'avoir refusé de porter le pantalon 
d'un de ses camarades tués. 

Plus récemment, "Arte" a diffusé 
un film de Francesco Rosi, "Les 
hommes contre" qui rappelait les 
mutineries organisées en 1916 
dans une compagnie italienne dont 
l'encadrement s'acharnait à 
conquérir des positions ennemies 
au mépris du coût humain. 

Combien de chefs irresponsables 
ont ainsi teint leurs décorations 
dans le sang de leurs hommes ? □ 

UNE NOUVELLE 
INTERNATIONALE ? 

Sans la brutalité du capitalisme 
au siècle dernier, le mouvement 
ouvrier ne se serait sans doute 
jamais structuré. 

Le néo-libéralisme, dont la "pen¬ 
sée unique" nous impose le modè¬ 
le, retrouve les méthodes et les 
profits de "leur" belle époque. 
Quelques signes récents montrent 
que la réaction des salariés pour¬ 
rait bien se réveiller. Les pro¬ 
blèmes engendrés par-delà les 
frontières sont les mêmes. Des 
prises de consciences de même 
nature conduisent aujourd'hui, en 
Europe, à des actions coordon¬ 
nées. 

Dans un domaine différent, la 
justice se décide à imposer le res¬ 
pect des droits de l'homme sans 
tenir compte des frontières. 

La mondialisation rencontre ses 
premiers revers ! □ 

UNE AUTRE 
INFORMATION 

Internet ? « un monde où toute la 
presse serait la propriété des impri¬ 
meurs, et où tous les journalistes 
seraient bénévoles... » Cette belle 
tranche d'utopie durera-t-elle ? Elle 
est proposée sur le site "Les chro- 
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niques du menteur" : 
http://www.rezo.net/menteur. Le 

rédacteur des textes de ce site 
s'exprime en liberté à propos des 
excès de la publicité et de bien 
d'autres choses. Ce ne sont que 
des essais marginaux mais il vaut 
la peine d'en prendre connaissan¬ 
ce voire, peut-être ? de les repro¬ 
duire. 

Un autre site : 
http://www.zewoc.com qui se 

réclame du patronage de Pierre 
Desproges et de Coluche traite 
l'actualité avec humour et livre un 
certains nombre de trucs pour 
mieux naviguer sur le web. 

Un nouvel espace de liberté est 
ouvert. Les pouvoirs pourront-ils le 
fermer ? □ 

LIBERTÉ 

D'EXPRESSION ? 

Un journaliste, ancien combat¬ 
tant de Mai 68, nous donnait 
récemment cette définition de la 
déontologie de l'information : 
« c'est la somme des pratiques 
individuelles et collectives d'une 
rédaction sur 365 jours de 
l'année... C'est une résultante, fruit 
de la conjugaison du statut des 
journalistes, du pluralisme, de la 
vie rédactionnelle, de la possibilité 
de critique, de la possibilité de 
proposition, du pluralisme des pré¬ 
sentateurs. 

Utopie ? 

Pour avoir cru, comme Michel 
Polac, dix ans plus tôt, qu'une télé¬ 
vision commerciale pouvait laisser 
s'épanouir de semblables vertus, 
Bruno Masure n'aura présenté 
qu'une seule fois le magazine 
"C'est pour demain" qu'il avait fait 
accepter par TF1. Il n'est pas mau¬ 
vais journaliste et l'idée était 
bonne. Trop bonne sans doute 
pour le troupeau qui assure le suc¬ 
cès d'écoute de "Télé -Bouy¬ 
gues"*? Q 

(* Par ailleurs objet de convoitise dans la 
partie de Monopoly que se livrent les 
grands fauves du capitalisme français.) 

A propos d'un film sur 
les mœurs 

politico-médiatiques : 
"Pas vu, pas pris" 
BONNES CONSCIENCES 
ET PETITES LÂCHETÉS 

Canal Plus, la chaîne de l'inso¬ 
lence, a commis l'erreur de dépro¬ 
grammer un film qu'elle avait 
commandé. Le sujet - la morale 
dans les relations qui unissent les 
politiques, les affairistes et les jour¬ 
nalistes - était, il est vrai provoca¬ 
teur dans un milieu gangrené par 
l'affairisme. 

Il en est sorti un film, projeté en 
salle, qui retrace les diverses péri¬ 


péties d'une aventure. Au départ, 
une conversation entre le directeur 
de TF1, Étienne Mougeotte et le 
ministre des Armées François Léo¬ 
tard. Interceptée hors antenne, en 
1994, sur les liaisons de service, 
elle révélait les liens privilégiés 
entre le pouvoir, les affaires et les 
médias. Le réalisateur Pierre Caries 
y trouvait la preuve de la conni¬ 
vence. Il a ainsi proposé à divers 
animateurs de plusieurs chaînes 
l'enregistrement de cet épisode 
qu'il se proposait de commenter 
ou plutôt de faire commenter par 
quelques grand noms de l'informa¬ 
tion télévisée. Tous se sont défilés, 
plus ou moins piteusement. Ce 
sont évidemment les temps forts du 
film, bien que l'auteur de "Pas vu, 
pas pris" ait emprunté à ses 
témoins leurs méthodes contes¬ 
tables : caméra cachée ou conver¬ 
sation téléphoniques enregistrées à 
l'insu des correspondants. 

Pouvait-on espérer, de la part de 
vedettes dont les revenus annuel se 
comptent en millions, une mani¬ 
festation de courage, un élan de 
sincérité pour dénoncer leur sou¬ 
mission aux pouvoirs qui télécom¬ 
mandent les grands médias et leurs 
intérêts ? Il y a trois décennies, des 
journalistes de l'ORTF ont eu ce 
courage. Leur carrière a été brisée. 

On regrette seulement que les 
véritables maîtres du consensus 
qui s'est établi entre les affaires, la 
politique et les médias n'aient pas 
été interrogés. On attend les repen¬ 
tis qui avoueraient, la retraite 
venue, leurs lâchetés passées. 

La justification de la pérennité 
d'une telle situation ? Elle a été 
exprimée par plusieurs des interlo¬ 
cuteurs qui apparaissent dans le 
film : le public s'en fiche, tant 
qu'on lui garantit sa dose de strass, 
de sexe et de sang. Le 9 décembre 
dernier, il n'y avait qu'une vingtai¬ 
ne de spectateurs dans l'unique 
salle parisienne qui projetait le 
film. Alors, à Dieppe, à Pézenas ou 
à Sarrebourg, lequel des rares pro¬ 
priétaires de cinéma oserait 
prendre ce risque ? O 

LE DROIT DU PLUS 
FORT 

"Le Nouvel Observateur" a 
publié, il y a quelques semaines un 
dossier sur la... surveillance exer¬ 
cée par certains services spéciali¬ 
sés des États-Unis sur les commu¬ 
nications échangées à travers le 
monde sur tous les supports multi¬ 
médias *. 

L'information n'est pas nouvelle 
mais l'aveu était rare. Fort de leur 
position dominante, les américains 
poursuivent sans scrupules leur 
rôle de gendarme universel. Le 
NSA ("National Security Agency") 
utilise de coûteux moyens tech¬ 
niques, servis par un personnel 
nombreux, pour contrôler tous les 


échanges mondiaux - téléphone, 
fax, e-mails - au moyen d'une flot¬ 
te de satellites espions qui violent 
les frontières sans scrupules. A lire 
ces informations, on croit lire un 
roman de science-fiction. Il n'y a 
plus d'un "empire du mal" à com¬ 
battre, mais la volonté de domina¬ 
tion poursuit sa stratégie. 

Le terrorisme, qui ne s'embarras¬ 
se pas non plus de préalables, 
apparaît comme la réponse à un 
tel comportement. Il entraîne ainsi 
des représailles aveugles, et ainsi 
de suite. 

Faut-il supprimer l'œuf ou la 
poule ? □ 

* 10/16 décembre. Il fait une bonne 
dose d'obstination pour y suivre la conti¬ 
nuité d'un document coupés par ne nom¬ 
breuses pages de publicité ! 

NARCISSISME 

Les sondages sont un mur qui 
renvoie l'écho des messages émis 
par ces instruments de pouvoir que 
sont les médias. Ils sont aussi le 
miroir dans lequel une société se 
reconnaît. 

Après la dernière intervention 
contre l'Irak, l'opinion américaine 
a porté aux sommets l'appréciation 
des "exploits" de son Président. 
Quoi d'étonnant ? L'idéologie 
nationale, développée par une cer¬ 
taine éducation et entretenue par 
les médias, privilégie cruellement 
la loi du plus fort. Les faibles sont 
des perdants ("loosers"). Ils ne sus¬ 
citent que le mépris. 

Une société qui trouve parmi les 
siens des volontaires pour exécuter 
les sentences dans les "couloirs de 
la mort" proclame sans retenue 
son adhésion lorsque ses armées 
écrasent les insoumis. La main sur 
la Sainte Bible. 

On n'oublie pas qu'entre d'autres 
temps l'aide américaine nous a été 
précieuse. Mais, à dix contre un, 
où est la dignité ? □ 

PRÉVOIR 
OU PRÉ-DIRE ? 

Dans un article intitulé : "Qui 
peut prédire encore ?*, André Fon¬ 
taine rappelait récemment, dans 
"Le Monde", quotidien dont il fut 
le directeur, quelques unes des 
erreurs commises par les prévision- 
nistes depuis la fin de la dernière 
guerre mondiale. 

Dans la page voisine, le Secrétai¬ 
re général de la CCT, Louis Vian- 
net, contestait l'annonce, prématu¬ 
rée selon lui, des difficultés dans le 
financement des retraites...dans 
cinquante ans. Il y voit une impru¬ 
dence des experts. Peut-être ne 
s'agit-il que d'un effet d'annonce - 
une manipulation - destiné à pré¬ 
parer l'opinion à admettre les 
retraites par capitalisations. L'effet 
d'annonce se révèle rarement erro¬ 
né. 


Les grands groupes financiers qui 
contrôlent les principaux médias 
sont prêts à gérer ce nouveau régi¬ 
me. S'impatienteraient-ils ? □ 

EFFET D'ANNONCE ? 

A propos de la dernière agression 
des États-Unis contre l'Irak, le 
directeur de "Balkans Infos" 
dénonçait dans le numéro de jan¬ 
vier dernier l'abus unilatéral de 
décision que commettent de plus 
en plus les Américains. 

Dans la colonne voisine, Peter 
Handke va plus loin. Il affirme que 
« les crimes contre l'humanité sont 
surtout commis par les USA : le 
pouvoir et l'argent détruisent le 
droit... ». L'écrivain allemand 
demande qu'ils soient traduits 
devant le Tribunal pénal Interna¬ 
tional de La Haye. 

Les américains coupables de 
génocide ? C'est ce que, dénon¬ 
çant les manipulations officielles, 
suggérait il y a plus de dix ans 
Noam Chomsky dans "Manufactu- 
ring consent*" (La fabrique du 
consensus). Les vaillants défen¬ 
seurs de la morale internationale 
("leur" morale) agissent rarement à 
visage découvert. La CIA est une 
pieuvre aux ramifications capillari- 
sées dont les actions télécomman¬ 
dées de Mossadegh à Allende, du 
Salvador au Timor Oriental, ont 
façonné le monde contemporain. 
□ 

* Panthéon Books - New York/Toronto, 
1988. 

EXCÈS 

ECCLÉSIASTIQUES 

"Le Canard Enchaîne" du 23 
décembre dernier évoquait le 
souci qu'inspire aux autorités reli¬ 
gieuses le développement de 
l'alcoolisme en milieu ecclésias¬ 
tique. Le plaisir des nourritures ter¬ 
restres n'exclut pas la piété mais 
comme l'affirme un slogan récent : 
« tout abus est dangereux... » 

Un manuel de savoir-vivre à 
l'usage des curés, publié au siècle 
dernier, donnait déjà ce conseil de 
bonne tenue : « Soyez très sobre 
pour le vin ; ne le buvez pas pur. 
Soyez persuadé que vous serez 
observé et critiqué, si on vous voit 
boire du vin à plein verre, comme 
je l'ai vu faire quelquefois à de 
jeunes ecclésiastiques qui, ensuite, 
avaient un babil très remarquable 
et très remarqué... » et, à propos 
des liqueurs qu'on sert après le 
café : «...Je vous conseille de ne 
pas en prendre. N'allez pas vous 
persuader qu'elle aide à faire la 
digestion ; elle pourrait, au contrai¬ 
re, paralyser l'estomac et conserver 
les aliments, puisque c'est dans 
l'eau-de-vie qu'on met les fruits 
qu'on veut conserver... » □ 
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POINCARE A PAU. REYNAID 


LA IIP REPUBLIQUE 
DE POINCARÉ 
À PAUL REYNAUD 

par Christian Delporte 

Nos lecteurs connais¬ 
sent bien Christian Del¬ 
porte, l’auteur du remar¬ 
quable ouvrage “Les 
Crayons de la Propagan¬ 
de’’ qui fit l’objet d’un 
article dans le numéro 71 
de notre revue. Christian 
Delporte laisse cette fois- 
ci l'histoire de la caricatu¬ 
re pour celle de l’Histoire 
avec un grand H, plus 
particulièrement celle de 
l’entre-deux-guerres qui 
va de 1920 à 1940. 

La France de Poincaré 
et de Clemenceau 
d'abord, puis la France 
du Bloc national, du Car¬ 
tel des gauches ou des 
majorités qui leur succè¬ 
dent, se berce d'illu¬ 
sions : celles de retrou¬ 
ver l’âge d’or de la Belle 
Epoque, de faire payer 
l’Allemagne, de faire 
confiance à l’inaltérable 
solidité du régime, d’ima¬ 
giner pouvoir échapper à 
la crise économique. 
Mais ces temps-là ne 
durent pas et le réveil est 
d'autant plus cruel. Dans 
un climat de guerre civile 
larvée, les scandales 
politico-financiers sont 
alors prétexte pour une 
extrême-droite en pleine 
ascension de dénoncer 
la République décaden¬ 
te. L'émeute du 6 février 
1934 et la menace fas¬ 
ciste qu’elle révèle - à 
tort ou à raison - servent 
de ciment à la réconcilia¬ 
tion des gauches. Le 
Front Populaire triomphe 
et, pour la première fois, 
un socialiste, Léon Blum, 
gouverne le pays. Mais 
l'expérience, qui a susci¬ 
té tant d’espoirs, tourne 
court. Et c’est une Fran¬ 
ce affaiblie et divisée, 
tentée par les extrémis¬ 
me, doutant d’elle-même 
qui, sous la conduite de 
Daladier d’abord, de 


Un livre noir 
du colonialisme 

“ Souvenirs sur la colonisation " 


LE LIVRE NOIR 
DU COLONIALISME 
“SOUVENIRS SUR 
LA COLONISATION” 

par Félicien Challaye 
La commémoration de 
l’abolition de l’esclavage 
dans les colonies fran¬ 
çaises s’est plus focali¬ 
sée sur la générosité des 
libérateurs que sur 
l’esclavage lui-même. 
Elle a surtout dissimulé 
deux choses : d'abord 
que cette forme d’exploi¬ 
tation survécut long¬ 
temps à sa prétendue 
abolition ; ensuite, que 
celle-ci fut un préalable 
nécessaire au colonialis¬ 
me moderne, qui prit son 
essor dès les années 


LIVRES 


Reynaud ensuite, se 
résigne à une guerre 
qu’elle a tant redoutée. 

Pygmalion, Gérard 
Watelet éditeur, 430 
pages, 150 F. Ce livre 
peut être commandé à 
la Librairie de Gavro¬ 
che. 


1850 et se prolongera 
jusque vers 1960. 

L’anticolonialiste Féli¬ 
cien Challaye, qui fit plu¬ 
sieurs voyages en 
Afrique noire, au Magh¬ 
reb et en Indochine, 
dresse dans ce livre 
oublié, publié en 1935, 
un terrible tableau des 
crimes du colonialisme 
ordinaire, notamment du 
travail forcé qu’il jugeait 
“sous certains rapports, 
pire que l'esclavage". En 
ces temps de repentan¬ 
ce, on attend encore 
celle des ex-puissances 
coloniales pour ces 
crimes contre l’humanité 
qui, en un siècle, causè¬ 
rent des dizaines de mil¬ 
lions de morts. 

Les nuits rouges. 

204 pages. 72 F. 


DU ROUGE 
AU NOIR, 

MÉMOIRE VIVE 
D’UN PORTEUR 
DE VALISE 
par Gérard Lorne 

Le 1*' octobre 1959, 
Gérard Lorne, moniteur 


de l’enseignement tech¬ 
nique à Saint-Gratien est 
arrêté par la D.S.T., qui 
trouve chez lui le “ trésor ” 
du F.L.N., soit 44 millions 
de francs provenant des 
cotisations des tra¬ 
vailleurs algériens. Son 
arrestation fait suite à 
celle de Mohand-Ait El 
Hocine, chef de la willaya 
“Paris-périphérie". 

Gérard Lorne, militant 
critique du PCF (il fait 
partie du groupe qui 
édite La voie communis¬ 
te), avait fait le choix 
d'aider la révolution algé¬ 
rienne en prêtant son 
appartement à des mili¬ 
tants du F.L.N.. 

Pour cela, il écopera 
de vingt ans de prison. Il 
s’évadera. Il se réfugiera 
au Maroc avec armes, 
bagages et famille. Il 
poursuivra la lutte avec 
le F.L.N., pour l’indépen¬ 
dance algérienne. Il 
construira un collège 
technique. Il rencontrera 
des militants dont Yasser 
Arafat, le chef trotskiste 
Pablo (qui avait pris en 
main l’achat et la 
fabrique d’armes pour le 
F.L.N.)... Peu à peu, il 
découvrira que la lutte 
pour l’indépendance 
n’est que le prélude à la 
lutte pour un nouveau 
pouvoir. 

Bref, le petit rebelle de 
toujours commencera à 
prendre de la distance 
avec... Il remettra de 
nouveau son ouvrage sur 
le métier et arpentera 


une fois encore les che¬ 
mins de l’exil. A Prague 
en 68, puis en Amérique 
Latine, jusqu'à ce que la 
prescription opère et qu’il 
puisse refouler le sol 
français. Aujourd’hui, 
après avoir mis en place, 
en Ariège, un des pre¬ 
miers lieux de vie 
accueillant les toxicos, et 
s’y être encore une fois 
usé l’espoir, il promène 
son regard clair de vieux 
Gavroche partout où ça 
bouge un peu. Et c’est 
peu dire, qu’orgue de 
Barbarie aidant, le 
bougre n’a pas fini de 
nous jouer la grande java 
libertaire de la révolte 
qu’il a toujours eu dans 
le cœur. 

S'adresser aux Edi¬ 
tions du Monde Liber¬ 
taire, 145 rue Ameiot, 
75011 Paris. 220 pages. 
60 F. 


SANG D’ENCRE 

par Alain Jacobzone 
Ce sont d’anciens 
élèves d’une école nor¬ 
male. Ils sont au front 
pendant la guerre 14-18 
et écrivent à Monsieur 
Renou, qui fut leur direc¬ 
teur. Ils tiennent à lui 
montrer qu’ils sont de 
parfaits instituteurs, non 
seulement bons observa¬ 
teurs, mais aussi patrio¬ 
tes irréprochables, com¬ 
battants accomplis, et 
soucieux de s’instruire 
même au front. 

Voici, à travers ces 
lettres et leur commentai¬ 
re, ce que les historiens 
appellent “la culture de 
guerre” : des habitudes, 
des idées qui, en appa¬ 
rence loin de tout souci 
militaire, préparent les 
soldats à mieux accepter 
et supporter la barbarie 
de guerre. 

Ivan Davy Editeur, La 
Botellerie - BP 38, 
49320 Vauchrétien. 198 
pages, 120 F. 
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L’AUDIOVISUEL 
EN LIBERTÉ ? 
HISTOIRE DE LA 
HAUTE AUTORITÉ** 

par Agnès Chauveau 

La chronique de la 
gestion de l’audiovisuel, 
en France, est inépui¬ 
sable. Deux regards se 
sont portés récemment 
sur ce qu’il faut bien 
appeler un gâchis de 
type “Crédit Lyonnais” 
parce que dans ces deux 
cas-là (au moins) l’État 
tutélaire a fermé les yeux 
sur le détournement du 
bien public dont il avait la 
charge. 

L’histoire de l’audiovi¬ 
suel français est mani¬ 
chéenne. Avant un suc¬ 
cès électoral, les candi¬ 
dats ne cessent de récla¬ 
mer l’indépendance, 
voire le contrôle démo¬ 
cratique de l’instrument 
public de communication. 
Élus et investis de pou¬ 
voirs, ils sont impatients 
de le mettre à leur servi¬ 
ce pour que leur popula¬ 
rité soit entretenue et 
leur réélection assistée. 
Droite et gauche se sont 
finalement mises 
d'accord sur la nécessité 
de privatiser. L’exploita¬ 
tion des réseaux confiée 
à de grands groupes 
d'affaire leur est apparue 
comme la garantie qu’ils ! 


sauraient imposer une 
autorité à l’intérieur, dans 
une soumission à l’État 
dont dépendent les com¬ 
mandes de grands tra¬ 
vaux. La dépendance est 
dès lors assurée. On l’a 
encore constaté, récem¬ 
ment, lorsque l’examen 
d’une énième réforme a 
été repoussée pour ne 
pas rompre un tel 
consensus. 

Le premier livre est 
écrit par un journaliste 
dont la rigueur historien¬ 
ne n’est pas le fait. Cer¬ 
taines situations évo¬ 
quées, dont on a été le 
témoin, ne correspon¬ 
dent pas à la relation qui 
en est faite. On n’a 
jamais vu François Mit¬ 
terrand parcourir une 
pièce “tel un lion en 
cage” ( p. 17) ni le géné¬ 
ral de Gaulle “assis, 
droit, immobile, telle (sic) 
une statue de cire...”etc. 
etc. Au prix de nom¬ 
breuses maladresses de 
ce genre, l’auteur n'en 
rappelle pas moins la 
continuité dans la volonté 
de détruire cet instru¬ 
ment de la démocratie 
qu’était le service public 
de la radiotélévision, en 
France. 

Plus solide est l’ouvra¬ 
ge d’Agnès Chauveau, 
reconstruit à partir d’une 
thèse soutenue à l’Insti¬ 
tut des Sciences poli¬ 
tiques de Paris. L'histoire 
des occasions institution¬ 
nelles manquées est rap¬ 
portée avec une rigueur 
dont on discutera seule¬ 
ment le parti pris. Les 
divers gouvernements 
socialistes n’ont introduit 
que les apparences de la 
démocratie, aisément 
bousculées lors des 
alternances. 

Le modèle d’un systè¬ 
me audiovisuel indépen¬ 
dant n'est pourtant pas 
éloigné : il suffit de tra¬ 
verser la Manche pour 
observer une BBC qui a 
su résister depuis plus 
de 70 ans à toutes les 
tentatives de récupéra¬ 
tion, y compris la plus 
hostile, celle de la 
“Dame de fer”. 

J.-J. L. 

■ Éditions Jean-Clau¬ 
de Lattes, 119 F. env. 
18 Euros. 

" Presses de la Fon¬ 
dation Nationale des 
Sciences Politiques. 
248 F. env.. 37.5 Euros. 


UNE EXPOSITION SUR LA MACHINE 
À FABRIQUER DES BOUTEILLES 


Claude Boucher a inventé en 1898 la 
première machine semi-automatique 
française pour la fabrication mécanique 
des bouteilles en verre. 

Une exposition au Musée de Cognac 
rappelle qui était Claude Boucher et fait 
le point sur l’aventure industrielle que 
représente la mécanisation de la fabri¬ 
cation des bouteilles, de la canne du 
souffleur aux cheminées de l’usine de 
Châteaubernard. 

Claude Boucher, né à Blanzy en 
1842, s’installe à Cognac en reprenant 
la verrerie du faubourg Saint-Martin qui 
ouvre ses portes en 1879. Celle-ci avait 
été créée en 1864 par Léon Vayssette, 
mais sa production étant de mauvaise 
qualité, elle avait cessé son activité. 

Si la première verrerie est ouverte à 
Cognac par Abel Planat en 1859, c’est 
vraiment Claude Boucher qui dévelop¬ 
pe ce secteur industriel en Charente, 
notamment grâce à son invention, la 
machine à fabriquer les bouteilles en 
verre, qui est aboutie en 1898. Cette 
machine révolutionne littéralement tout 
le secteur industriel du verre creux. 

Si de nombreuses recherches 
avaient déjà été conduites par Appert 
en France ou Ashley en Grande-Bre¬ 
tagne, Boucher est le premier maître 
verrier qui finalise ses recherches dans 
une application industrielle fonctionnel¬ 
le qui ne sera supplantée que vers 
1925 par les machines américaines 
Lynch. 

Claude Boucher présente sa machi¬ 
ne, ainsi que des bouteilles réalisées 
avec celle-ci, à l’Exposition Universelle 
de 1900 à Paris. Il y obtient un Grand 
Prix. D’autres récompenses suivront. 

Cette invention amène Claude Bou¬ 
cher à quitter la désormais trop petite 
(les commandes affluent) verrerie du 
faubourg Saint-Martin en 1902 pour 
s'installer dans le faubourg de Saint- 
Jacques, à Cognac, où la nouvelle ver¬ 
rerie Boucher ouvre ses portes en 
1903. 

En 1909, dans un article paru dans 
la revue La Nature, Jules Henrivaux 
dresse un bilan : une centaine de mil¬ 
lions de bouteilles est fabriquée chaque 



t. 


année en France (même chiffre pour 
l’étranger) à l’aide de machines Bou¬ 
cher, ce qui représente alors la moitié 
de la production française. 

Si Claude Boucher décède en 1913, 
l’aventure continue grâce à James et 
Alfred, deux des enfants de Claude 
Boucher, qui prennent les rennes 
jusqu'en 1919, où l’entreprise familiale 
se transforme en Société Anonyme 
dont Saint-Gobain détient 51 % des 
parts, opérant ainsi sa diversification 
dans le secteur du verre creux. 

Les fours de l'usine de Saint- 
Jacques s’arrêteront au début des 
années soixantes, laissant la place à 
l’imposante usine qui s’implante alors à 
Châteaubernard. 

Cette exposition écrit l’histoire des 
verreries industrielles à Cognac, avec 
de nombreux documents inédits 
(archives, photographies...). Pour la 
première fois en France, trois machines 
Boucher du début du siècle réunies 
pour l'occasion, au musée de Cognac. 

Jusqu’au 29 mars 1999 
Entrée Libre 

Le musée de Cognac est ouvert 
tous les jours sauf le mardi 
de 14h à 17h30. 



LES DRAPS DE 
SEDAN 1646-1870 

par Gérard Gayot 
Un victoire a bien eu 
lieu à Sedan : le triomphe 


remporté sur les draps 
étrangers par ses draps 
de laine cardés, que 
Mazarin décide en 1646 
de faire fabriquer dans la 
première draperie de 
France. C'est l’histoire de 
ce produit de la qualité 
française, célèbre dans le 
monde entier, qui fait 
l’objet de ce livre. Il décrit 
“la belle ouvrage”, montre 
à leur tâche les ouvrières 
de village et les ouvriers 
d’atelier, insoumis ou 
dociles ; mais aussi les 
entrepreneurs, intelli¬ 
gents ou timorés, cupides 
ou “bons pères”, dans 


leurs maisons de 
fabrique et de commerce, 
“grandes comme des 
Louvres". 

Attentif autant à la 
variété des conduites, 
hésitantes ou persévé¬ 
rantes, et des résultats, 
décevants ou presti¬ 
gieux, qu’à la logique des 
stratégies patrimoniales 
et familiales, le livre de 
Gérard Gayot retrace, 
pour la première fois, 
l’une des plus belles 
aventures industrielles 
françaises. 

L’industrie de la laine a 
aujourd’hui quitté 
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Sedan : contre l'oubli, 
fatal aux vieux territoires 
industriels désertés qui 
veulent renaître, ce livre 
se veut aussi un aide- 


Editions des Hautes 
Etudes en Sciences 
Sociales-Terres Arden- 
naises, 577 pages, 
300 F. 



MICHEL AUVRAY 

L'ÂGE DES 
CASERNES 


HISTOIRE ET MYTHES 
DU 

SERVICE MILITAIRE 


L’ESTHETIQUE, LA 
POLITIQUE DE 
COBRA A 

L’INTERNATIONALE 

SITUATIONNISTE 

(D 

par Mirella Bandini 
L’ouvrage de Mirella 
Bandini est essentiel 
pour comprendre les ori¬ 
gines intellectuelles du 
situationnisme. En effet, 
avant de devenir le père 
fondateur du situationnis¬ 
me, Guy Debord a long¬ 
temps fréquenté les 
avant-gardes littéraires 
et artistiques. L’auteur 
nous propose de com¬ 
prendre quels sont les 
éléments qui ont conduit 


Une actualité double entoure la parution, cet automne, aux éditions 
de l’Aube, de l’ouvrage de Michel Auvray “L’Age des Casernes”. 

La polémique gouvernementale autour des “fusillés” lors des com¬ 
mémorations du 11 novembre tout d’abord, et, plus globalement, 
l’abandon par la France d’un service militaire obligatoire. 

Dans son sens “ancien”, le terme “caserne" signifie “abri pour les 
soldats” (à l’origine “quatre”) de garde sur les remparts. 

Le sens moderne de “bâtiment pour loger les troupes” apparaît fin 
17“ suite à l’initiative royale de faire créer par Vauban des logements 
pour les soldats, jusque-là installés chez l’habitant. [Robert Histo¬ 
rique de la Langue Française] 

Loin de faire débuter son étude à cette période de mutation, Michel 
Auvray rappelle tout d’abord les formes plurielles qu’emprunte le ser¬ 
vice des armes depuis l’antiquité. 

De la défense du groupe ou du clan, qui concerne chacun en cas 
d’agression jusqu’au service national de conscription, les critères de 
cette pluralité se conjuguent suivant les lieux et les conditions poli¬ 
tiques. 

- Qui est appelé à servir ? 

- S’agit-il de troupes régulières ou auxiliaires ? 

- Période unique ou à répétition. 

- Qui échappe et comment à ces obligations ? 
etc. 

La variation de ces critères est fortement conditionnée par les évolutions de l’armement. De la guerre 
en dentelle à la mobilisation générale jusqu’aux frappes chirurgicales, les besoins en hommes n’ont rien 
de comparables. 

Evolution technique et évolution des mentalités. Les très nombreuses citations nous renseignent à ce 
propos et sont autant de pistes de prolongement à une lecture qui précise combien les affrontements 
idéologiques ont fait surgir ce que l’auteur qualifie “d’illusions et légendes tenaces”. 

Une lecture nécessaire pour mieux aborder les débats de demain autour des thèmes de “nation", de 
sécurité, de solidarité et qui prolonge le travail livré par Michel Auvray chez Stock en 1983 intitulé Objec¬ 
teurs, insoumis, déserteurs : histoire des réfractaires en France. (Épuisé) 

F. Vergnon 

Cet ouvrage est disponible à la librairie Floréal, 326 p., 140 F. 


un mouvement culturel à 
devenir un mouvement 
politique. 

Plusieurs temps ponc¬ 
tuent l’ouvrage. En effet, 
le groupe Cobra (Copen- 


COLLOQUE SUR LE THEME 
DES DOCKERS 

Dockers, de la Méditerranée à la mer du Nord, 

des quais et des hommes dans l’Histoire. 

Du jeudi 11 au samedi 13 mars 1999 
à la Cité du Livre, Aix-en-Provence/ 

Musée d’Histoire de Marseille 

Le colloque est organisé par l’Unité mixte de 
recherche TELEMME (Université de Provence- 
CNRS, directeur Gérard Chastagnaret), en liaison 
avec l’équipe du Dictionnaire biographique du mou¬ 
vement ouvrier et l’URA 1738 “Histoire sociale ; ter¬ 
ritoire et militants” et l’équipe “Milieux populaires, 
travail et entreprises, XiX’-XX" siècles" de l’UPRE- 
SA 6074 CNRS. 

Au programme : 

Le jeudi 11 : L’organisation du travail sur les 
quais et son évolution. Le soir : Présentation du 
Cédérom/Maîtron. 

Le vendredi 12 : 9h30-12h15, visite du Port 
autonome de Marseille - 14h30-18h, Musée d’His¬ 
toire (Marseille) : Communauté des dockers et syn¬ 
dicalisme. 

Samedi 13 : Cité du Livre, Aix-en-Provence. Les 
dockers entre défense corporatiste et internationa¬ 
lisme et Les dockers et la cité. 


hague, Bruxelles, Ams¬ 
terdam) se propose dès 
sa création de revenir sur 
l’héritage du surréalisme. 
Cette filiation est en 
même temps une rupture 
dont se dégage le mou¬ 
vement, qui, rapidement, 
constate son échec. 
Cependant, quelques 
figures émergent, dont 
celle de Guy Ernst 
Debord, formé en partie 
par le lettriste Isidore 
Isou. Il s’en sépare pour 
fonder un premier groupe 
spécialisé dans le cinéma 
et à la créativité artis¬ 
tique, qui se double d’une 
critique fondamentale de 
l’art. Ce groupe évolue 
vers des prises de posi¬ 
tions politiques qui don¬ 
nent naissance à l’inter¬ 
nationale situationniste. 

Le texte est augmenté 
d’une riche documenta¬ 
tion littéraire et iconogra¬ 
phique qui permet de 
revenir aux sources du 
situationnisme même, et 
de rétablir ses généalo¬ 
gies intellectuelles. 

S.B. 

(1) Sulliver/Via Vale- 
riano, 1999 360 pages, 
220 F. 


Cent ans de servitude 
Aragon et les siens 


CENT ANS 
DE SERVITUDE, 
ARAGON 
ET LES SIENS (1) 

par Louis Janover 

Ceux à qui la comédie 
du centenaire Aragon 
pose problème, il 
convient de se reporter 
au sympathique pam¬ 
phlet de Louis Janover. 
Même si nous ne 
sommes pas près 
d’oublier de partager 
toutes ses interpréta¬ 
tions, il n’en demeure 
pas moins que son essai 
remet les concepts en 


place. Du “poète” ventant 
la gloire du Guépéou, au 
Patriote professionnel, 
comme l’avait surnommé 
Jean Malaquais, Aragon 
n’a eu qu’une ambition : 
parvenir. Il a été très tôt 
décrit par ses compa¬ 
gnons d’un temps 
comme André Breton et 
Benjamin Fondane. On 
ne peut que souscrire à 
ce que rappelle Janover : 
“De même que le PCF, 
fils aîné de l’Eglise totali¬ 
taire, passe maintenant 
pour un paragon de vertu 
antifasciste, voire démo¬ 
cratique, de la même 
façon Louis Aragon, 
longtemps prisonnier de 
sa gangue stalinienne, 
est aujourd’hui rendu à 
tous les siens. Pas seu¬ 
lement au PC donc, mais 
à tous les partis à la fois, 
à condition qu’ils soient 
du parti de l’ordre moral, 
culturel, économique, 
social [...]. De quoi servir 
“for ever” de modèle cul¬ 
turel aux lecteurs-auto- 
mate dont on aura ramol¬ 
li le cerveau !” 

S.B. 

(1) Sulliver, 1998. 

102 p .. 90 F. 
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Afin de satisfaire la 
demande de quelques-uns de 
nos lecteurs, nous avons déci¬ 
dé d'ouvrir une nouvelle 
rubrique intitulée “Le coin 
des Poètes". Notre but est de 
faire découvrir ou redécou¬ 
vrir des auteurs, parfois 
anciens, qui ont su attirer, 
par l'écriture de poèmes, 
l'attention de leurs conci¬ 
toyens sur les stupidités de la 
guerre, les tourments des 
démunis, la sottise des bour¬ 
geois, des politiciens ou des 
nantis, mais aussi la joie 
simple, le plaisir de l'ouvrage, 
de la nature... En gros, utili¬ 
ser la corde sensible de la 
poésie propre à traduire les 
nobles sentiments de leurs 
auteurs. 

Pour se faire, nous avons 
fait appel à notre ami, 
Jacques Viquesnel, connu 
comme poète humoriste et 
comédien. Ce Havrais de 50 
ans. après des études labo¬ 
rieuses, entre à 21 ans à 
l’Education Nationale 


<éde coin des poètes 


comme instituteur rempla¬ 
çant, devient professeur de 
collège où il enseigne les 
Lettres et l'Histoire-Géogra- 
phie. Parallèlement on le 
retrouve dans différentes 
troupes de théâtre. Du 
théâtre, il passe à la poésie et 
crée, en 1971. avec son ami 
Postaire, les premiers 
poèmes-affiches qui donne¬ 
ront lieu à de nombreuses 
expositions. Il auto-publie de 
nombreux poèmes, et reçoit 


pJ/^/^T/^Ç I tiques et des stages pour les 
ÆCO H enseignants. Elu président 

des Ecrivains Normands en 

1994, il fêtera en 1995, les dix 
en 1976, pour son recueil ans dg son association d - édu . 

L'Amour Assassine, le prix cation laire . .- Amour 

des poètes au service de a Humour e{ Poésie ~ dont le 

Paix. En 1982, il remporte le sj est . Thiberville 
prix Alphonse Allais pour ( 77770 ') 

nmirnna • Ci «A11C faicinnc ' 


prix Alphonse Allais pour 
son ouvrage : Si nous faisions 
l'humour ensemble. 

L'œuvre de ce poète, sou¬ 
vent illustrée, est si importan¬ 
te. notamment en ce qui 
concerne les publications 
pour enfants, qu'il 
est bientôt demandé 
pour animer des 


Voici deux poèmes d 
notre ami, que nous laissor 
à votre appréciation : 
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Voici/e mtrc plein, te cigare à la bouche 
" mms sur la bedaine et lesourire béat 
y s congestionnés, la conscience au vestiaire 

yp'yt le pauvre, le chômeur, /■oublié 

urdomi ^ le monde au nom de la Justice. 

L'enfant l'on mutile, tout un peuple irradié 

Ln fmme, le massacre et les hommes-robots ' 

ûu e de leur vie - tout l'élan de leur cceur 
2 la graisse envahit pour étouffer l'horreur. 

f t0 “ S les Séreux, les fous, les affamés 

%» firent de ce monde un infâme cloaque 
°u 'Amour fut vaincu pour le profit des macs. 

lies ventres,pleins, le cigare à la bouche 
Les mains sur la bedaine et le sourire béat ' 

. a vous parte. Laissez l'oeil du voisin 
La poutre est dans le vôtre et le sang sur "vos mains. 
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MF1IUIII FIAICAISL 

—- 

Les Administrateurs de l'Arrondissement des 
Andelys, à leurs Concitoyens les 


OUVRIERS 

Des Établissements industriels. 


Chers Concitoyens , 


Nous avons appris avec un sentiment de profonde 
affliction l'inaction des ouvriers employés aux Ate¬ 
liers nationaux, les excursions de ces ouvriers se 
répandant dans les campagnes et mettant les citoyens 
à contribution, la désertion de leurs travaux pour se 
rendre en masse chez les filateurs et leur imposer 
des conditions de salaires. Nous avons vérifié le tra¬ 
vail et la dépense des Ateliers nationaux, et nous 
avons constaté un travail presque nul et une dé¬ 
pense relative tellement considérable qii’aujour- 
d’hui, à force de sacrifices, toutes les ressources 
sont épuisées ou sur le point de l’être. 

Au milieu de tant et de si graves circonstances, 
nous en appelons au bon sens, à la loyauté, à la 
dignité des ouvriers; nous les adjurons de sc péné- 
Ircr des embarras du commerce, de reprendre dans 
les fabriques prêtes à se rouvrir les travaux de leur 
profession, travaux plus lucratifs et plus honorables 
que ceux des Ateliers nationaux créés à titre de sub¬ 
vention et dont la fermeture est imminente. 

En manifestant des éxigences incompatibles avec 
la liberté des conventions, en employant la menace 
pour formuler vos prétentions, en faisant naître 
des appréhensions dans nos vallées, vous entretenez 



les défiances, vous prolongez la crise commerciale 
et empêchez la reprise des affaires. 

Tous les citoyens doivent par de communs efforts 
et des sacrifices communs, chacun selon ses moyens, 
ses forces et son intelligence, concourir à la pros¬ 
périté commune. Montrez-vous calmes et confiants, 
imposez silence à vos prétentions par voie d’intimi¬ 
dation , entendez-vous aimablement ou par voie 
d’arbitrage avec vos patrons, et l’industrie se relè¬ 
vera, et l’industrie, en se relevant, occupera et ré¬ 
munérera convenablement les travailleurs. 

Tel est. Citoyens, le concours que vous devez à la 
République, en attendant que ses représentants qui 
s’occupent actuellement et avec tant de sollicitude 
de l’amélioration de votre sort, aient terminé leurs 
travaux ; tel est le concours que nous réclamons et 
attendons de votre patriotisme, de votre intelligence 
et de votre loyauté. 

Plus de scènes de désordre, plus de ces rassem¬ 
blements confus qui jettent l’inquiétude dans la 
population, plus de menaces et de violences; l’auto¬ 
rité veille et ne les laisserait pas impunies, appelée 
qu’elle est à faire respecter, par tout et pour tous . 
les personnes et les propriétés, l’ordre et la liberté 
des transactions. 


Andely, le 30 Mai 1848. 

Les Commissaires-Administrateurs provisoires de tarrondissement des Andelys, 

LEGENDRE, B. MONTON, ROUSSEL-DESFRESCHES. 

Andelys. — Typ. de MONTON ainé, rue du Buet, 56. 


Affiche patronale en mai 1848 contre les Ateliers Nationaux 








